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Renaud de Rochebrune, journaliste, écrivain, éditeur, auteur de plusieurs ouvrages d’histoire, dont Les Patrons sous l’Occupation, a collaboré à de nombreuses publications, dont Le Monde. Il fut rédacteur en chef à l’hebdomadaire Jeune Afrique, où il écrit toujours, et est membre du comité de rédaction de La Revue.
 
Benjamin Stora, historien, professeur des universités, spécialiste de l’histoire du Maghreb contemporain, de l’immigration, des guerres de décolonisation et en particulier de la guerre d’Algérie, est l’auteur de nombreux ouvrages et documentaires. Il est aujourd’hui président du Musée de l’histoire de l’immigration.



Préface
LE PARADIS ET L’ENFER
Par sa problématique, cet ouvrage se présente comme une contribution à une meilleure compréhension entre les peuples algérien et français. Acteurs, lieux, événements, enjeux de mémoire y sont évoqués sobrement. On y trouve des récits d’itinéraires qui suscitent l’émotion, ceux des premiers militants algériens montés sur l’échafaud, Abdelkader Ferradj et Ahmed Zahana, entre autres. Bénéficiant de l’accumulation historiographique, de témoignages et de la recherche la plus récente, remettant en perspective interprétations et représentations, cette synthèse propose au lecteur un regard réfléchi et lui offre une vision originale d’une guerre dont est issu le présent de l’Algérie.
Les Algériens, en général, cultivent un rapport singulier à leur histoire. C’est à la fois leur paradis et leur enfer. Placés en situation d’infériorité par l’oppression coloniale, ils ont développé, malgré leurs divergences, un système de défense idéologique face à cette histoire, qu’on retrouve largement dans la diaspora. Les blessures du passé sont si profondes que, malgré la liberté acquise, elles continuent à mordre et à susciter débats et controverses.
Après la nuit de l’oppression, les Algériens ont cherché à renouer les fils cassés de leur mémoire. À la fabrication par le colonisateur d’une légende noire pour dévaloriser le passé et l’image des Algériens, le nationalisme a opposé un tableau idyllique et mythique du passé. Son projet était politique. Il s’agissait de libérer intellectuellement les nouvelles générations de l’emprise coloniale. Cette détermination a orienté le récit historique. L’offensive contre l’arrogance française a pris une autre tournure après 1962. Le nouvel État a mis l’Histoire au service de la construction de sa propre légitimité et lui a assigné, en la monopolisant, la tâche de consolider son pouvoir. Chacune des directions qui se sont succédé à la tête du pays a cherché à imposer sa marque, autrement dit son discours historique. Faute d’une véritable anamnèse, chaque bataille du passé conserve son pouvoir détonateur.
Aussi l’émergence du métier d’historien en Algérie s’est-elle opérée dans un contexte peu favorable à la recherche historique. Cela apparaît clairement après les événements sanglants d’octobre 1988 qui ont mis fin au système du parti unique. Une donnée politique nouvelle est également apparue. Dans les milieux populaires, on a réalisé que c’est la relation à l’État qui confère aux acteurs politiques la capacité de s’enrichir et de dominer le champ social. Si l’on y ajoute la ruée des aspirants au pouvoir sur la scène politique, on s’aperçoit que le mythe nationaliste forgé dans la lutte commune contre le colonialisme connaît aujourd’hui une sérieuse érosion. Les équipes dirigeantes se trouvent disqualifiées alors que leur discours sur l’histoire n’a pas réussi à trouver le cœur des Algériens. Malgré tous les moyens scolaires et médiatiques mis en œuvre par l’État, les tentatives de contrôle des idées des Algériens sur leur histoire ont rencontré la méfiance et le scepticisme. La vitalité de la tradition orale et la résurgence des mémoires individuelles, ou de celles des groupes politiques condamnés jadis au silence, se sont révélées plus fortes et plus efficaces.
On le voit bien, ces dernières années, avec l’abondance des publications de mémoires et de témoignages dans lesquels on peut trouver le pire et le meilleur. Y domine la fierté des Algériens d’avoir eu raison du colonialisme. Des volontaires ayant choisi la voie du risque et du sacrifice, des irréguliers capables de tenir en échec une armée professionnelle aussi expérimentée que celle de la France, telle apparaît, même aux yeux des opposants au pouvoir, la geste de novembre 1954. À ceux qui ont conduit une guerre inégale, ils sont reconnaissants d’avoir, malgré leurs fautes et leurs limites, réintroduit le pays dans le concert des nations. C’est au nom du passé révolutionnaire qu’ils exigent que, dans l’aventure victorieuse contre la colonisation, ne soient plus occultés les épisodes sombres et que soient honorées les promesses faites dans le feu du combat.
La revendication démocratique a remis l’histoire au goût du jour. À la recherche d’un discours rassembleur pour consolider une identité fragile menacée par des forces centrifuges qui font partie de l’héritage historique, les élites dirigeantes n’ont pas encore trouvé le bon chemin. L’histoire peut les y aider. Si le métier d’historien, encore balbutiant en Algérie, cesse d’être soumis à surveillance comme le prône la Constitution. Si les départements d’histoire dans les universités s’avèrent libres de construire leurs objets. Si la recherche n’est plus enfermée dans des cadres nationaux souvent peu pertinents. Enfin, si on accorde la priorité à l’analyse et à la réflexion sur les questions épistémiques et méthodologiques. La science et la recherche historiques y gagneraient en crédibilité.
Puisse cet ouvrage, par sa façon d’aborder l’histoire de la guerre, contribuer à favoriser cette évolution. C’est le vœu des historiens anticolonialistes des deux rives de la Méditerranée qui souhaitent coopérer, ensemble, et ne plus voir leur travail hypothéqué par les politiques fluctuantes des États.
MOHAMMED HARBI



Introduction
« CE PAYS N’EST PAS À EUX »
« La lutte s’est engagée entre deux peuples différents, entre le maître et le serviteur. Voilà tout. Il est superficiel de parler comme le font les journaux d’un réveil de la conscience algérienne. C’est là une expression vide de sens […]. Les Algériens n’ont pas attendu le XXe siècle pour se savoir algériens. » Le montagnard kabyle qui écrit ces lignes fin 1955, un an après le début de la guerre d’Algérie, n’est pas un indépendantiste radical. Encore moins un propagandiste du FLN, dont il approuve le combat nationaliste mais dont il dénoncera régulièrement tout au long du conflit les exactions contre les civils dans son journal, qui sera publié en 1962 peu après sa mort1.
Cet auteur, l’instituteur et romancier plutôt francophile Mouloud Feraoun, apportera d’ailleurs volontiers quelques mois plus tard, à l’orée de l’année 1956, son concours à Albert Camus qui veut tenter d’instaurer une « trêve civile » entre les belligérants, autrement dit leur faire signer un accord pour protéger au moins les « innocents » des effets dramatiques du conflit meurtrier. Mais après l’échec de cette initiative quelque peu utopique pour instaurer une guerre « propre », vite sabordée d’ailleurs par des « ultras » de la colonisation, il apostrophera ainsi, dans son même journal et dans le même état d’esprit, le futur prix Nobel de littérature ainsi que son collègue écrivain d’Oran Emmanuel Roblès, qui étaient — et resteront — de ses amis : « Enfin, ce pays s’appelle bien l’Algérie et ses habitants les Algériens. Pourquoi tourner autour de cette évidence ? […] Dites aux Français que le pays n’est pas à eux, qu’ils s’en sont emparés par la force et entendent y demeurer par la force. Tout le reste est mensonge, mauvaise foi. »
Vu d’aujourd’hui, même si quelques nostalgiques des temps coloniaux pourraient encore vouloir les contester, nul ne saurait évidemment être étonné ni même choqué outre mesure par ces propos d’un « indigène » plutôt favorisé mais avide d’émancipation. Pourtant, qu’un « discours » aussi vigoureux ait pu être tenu à cette époque, peu de temps après le déclenchement de la guerre et plus de six ans avant sa conclusion encore difficile à imaginer, par un écrivain modéré et pondéré, s’adressant de surcroît à des amis français réputés compréhensifs envers les revendications politiques des Algériens musulmans, est instructif. Par sa vivacité, il témoigne à quel point les lectures de la situation en Algérie, même par des hommes éclairés des deux bords, étaient irréconciliables dès le début du conflit — et certainement depuis toujours, d’ailleurs, pour la grande majorité des intéressés. Selon qu’on était « musulman » ou « européen », comme on disait alors, et sauf exception, on ne parlait tout simplement pas le même langage, on n’éprouvait pas les mêmes sentiments. Ni face au passé ni face au présent, caractérisés par un statut politique, économique et social si différent — et inégal — pour les uns et les autres.
Camus, ici mis en cause par un ami algérien, n’a pourtant pas encore « choisi sa mère », comme il le dira fin 1957 pour expliquer son horreur du terrorisme mais aussi un attachement indéfectible au « fait français » et à une solution fédérale en Algérie excluant formellement l’indépendance que ses engagements « progressistes » ne laissaient pas prévoir aux yeux de beaucoup. Et Mouloud Feraoun, bien que lucide sur l’enjeu du conflit, ne s’apprêtait nullement au milieu des années 1950 à abandonner ses convictions humanistes pour le maniement du fusil. Le prouvera si nécessaire son comportement ultérieur, notamment comme inspecteur des très « officiels » centres sociaux créés à l’initiative de l’ethnologue Germaine Tillion à travers l’Algérie, jusqu’à son assassinat par un commando de l’OAS juste avant la fin de la guerre.
L’étonnant, c’est qu’un demi-siècle plus tard, même si cette incompréhension a pris en général d’autres formes, le conflit, malgré la quantité et la qualité des travaux d’historiens de tous bords à son sujet, est encore « lu » de façon totalement différente par la très grande majorité des Français et des Algériens. Comme si, en forçant un peu le trait, on ne parlait pas de la même guerre. Qu’il s’agisse de ses principales causes immédiates ou lointaines, des grands événements qui ont scandé ou infléchi de façon décisive son déroulement, de l’identité des héros des combats politiques ou militaires de 1954 à 1962, on ne cite pas les mêmes faits, les mêmes hommes, les mêmes actions au nord et au sud de la Méditerranée. Le cas a beau ne pas être unique ni même exceptionnel — il en est de même depuis plusieurs siècles pour les Croisades selon qu’on est chrétien ou musulman, depuis plusieurs décennies pour la guerre du Vietnam selon qu’on habite Hanoi ou Washington, etc. —, il est caricatural. Particulièrement en ce qui concerne la vision de la guerre par les Français, qui, le plus souvent, ne tient aucun compte, ou presque, de ce qui s’est alors réellement passé dans l’autre camp.
Ne prenons que quelques exemples concernant le seul premier tome du livre, donc la période qui va jusqu’en 1957. Quel Français qui ne serait pas particulièrement informé désignerait Abane Ramdane2, le principal organisateur d’un congrès décisif du FLN en plein maquis deux ans après le début de l’insurrection, comme l’acteur algérien peut-être le plus marquant de la première moitié de la guerre ? Ou aurait l’audace ou simplement l’idée d’avancer, ce qui serait pourtant judicieux à bien des égards comme on le verra, que le véritable lancement « militaire » du conflit armé a eu lieu seulement en août 1955, presque un an après le déclenchement de l’insurrection nationaliste le 1er novembre 1954 ? Ou encore ne serait pas sidéré en apprenant que dès 1955, dans le Constantinois, la population musulmane pouvait croire que des troupes égyptiennes venaient de débarquer en grand nombre au nord de la région pour venir apporter un appui décisif aux maquisards du FLN et défaire militairement à l’horizon de quelques jours l’armée du colonisateur ? Ou enfin, pour terminer cette rapide énumération, ne serait pas surpris d’apprendre que la véritable origine de ce qu’on appelle généralement la « bataille d’Alger » se situe non pas en janvier 1957 ou quelques semaines auparavant, mais en juin 1956, avec l’exécution de deux militants du FLN ? Et que le premier grand attentat à l’explosif visant aveuglément des civils dans la capitale de l’Algérie, terriblement meurtrier et annonciateur lui aussi de la « bataille d’Alger », ne fut pas perpétré à l’été 1956 par des poseurs de bombes du FLN mais par des terroristes « pieds-noirs » liés à la police républicaine ? Rien d’étonnant si les grandes dates de la « guerre d’indépendance » ou « guerre de libération » qu’on commémore régulièrement en Algérie depuis 1962 ne signifient souvent pas grand-chose pour un Français !
Voilà pourquoi il nous a paru utile de proposer à un public qui dépasse celui des seuls spécialistes, pour satisfaire son envie de savoir ou une saine curiosité mais aussi sa soif de comprendre ce qui s’est vraiment passé entre 1954 et 1962 dans les deux camps, cette autre histoire de la guerre d’Algérie — et même de ses prémices depuis 1830. Il s’agira ici de la raconter telle qu’elle a été vue, vécue et relatée par les Algériens. Ou telle qu’elle aurait pu être décrite il y a un demi-siècle dans les journaux français les plus sérieux par un hypothétique envoyé spécial derrière la ligne de front — si l’on peut dire, puisqu’une telle ligne n’a bien entendu jamais existé. Un envoyé spécial qui, du début à la fin de la guerre, aurait rendu compte honnêtement de la situation de l’autre côté, du côté algérien, en accompagnant les combattants en opération, en parlant avec leurs chefs — sur le terrain en Algérie comme à l’étranger au Caire, à Tunis ou ailleurs —, en se mêlant à la population des villes comme des campagnes et en se demandant ce qu’elle vivait et ce qu’elle pensait. Son « reportage », c’est celui-là même qui ne fut jamais réalisé pendant ce conflit alors que les autorités françaises, affirmant contre toute évidence ne faire que du maintien de l’ordre, ne permettaient même pas qu’on parle de guerre, donc, notamment, qu’on puisse mesurer l’ampleur de la geste nationaliste algérienne. Ce récit aurait été surprenant à plus d’un titre à ce moment-là, on l’a compris, et même choquant peut-être, en raison de la « compréhension » qu’il aurait nécessairement manifestée pour toutes les actions — y compris les moins défendables — de ceux qu’il observait et côtoyait, pour ses lecteurs de métropole. Il n’aurait sans doute pas moins surpris ceux d’Algérie. Mais il était manifestement impossible à entreprendre à cette époque.
Aujourd’hui, grâce aux innombrables témoignages — publics ou non — des acteurs algériens des événements, grâce aussi aux milliers d’ouvrages et de recherches plus ou moins facilement consultables des historiens de toutes origines, sans parler bien sûr des archives privées ou publiques accessibles en France et — cas hélas plus rare — en Algérie, on peut reconstituer assez bien ce qu’aurait pu être un tel reportage au long cours sur la guerre des Algériens, sans grand risque de travestir outre mesure la réalité vu la variété et la multiplicité des sources et des moyens de les contrôler. Les seuls mémoires d’acteurs algériens de la guerre consignés dans des livres publiés occupent par exemple plusieurs rayons de bibliothèque — l’historien Mohammed Harbi, le préfacier de cet ouvrage, en a dénombré récemment plus de 130 à son domicile. Ceux des acteurs français, qui permettent souvent de compléter ou « sécuriser » les informations en croisant les récits, ne sont pas moins nombreux.
Ce n’est pas, pourtant, qu’il soit toujours facile de reconstituer les faits. Un demi-siècle après la fin de la guerre, comme on le verra, on ne peut encore donner avec une totale certitude la date au jour près de la réunion d’un groupe de militants indépendantistes qu’on a appelée — à tort peut-être, on le verra — la « réunion des vingt-deux », autrement dit cette rencontre historique au cours de laquelle fut décidé environ quatre mois avant le 1er novembre 1954 par une poignée d’hommes le lancement de la lutte armée et donc le principe de l’entrée en guerre. Ou proposer un récit qui fera l’unanimité de la mort de Mostefa Ben Boulaïd, l’un de ces six « chefs historiques » du FLN qui choisirent définitivement le 23 octobre 1954 la date du 1er novembre pour organiser le début de l’insurrection dans tout le pays, même si la version qui attribue son décès fin mars 1956 dans les Aurès au parachutage suivi d’un maniement imprudent d’un poste radio piégé par les services secrets français est la plus communément admise. Ou encore fournir sans aucun risque de se tromper l’identité de l’individu — était-il d’ailleurs à coup sûr un combattant indépendantiste comme on le pense en général ou plutôt, comme d’aucuns le soutiennent encore aujourd’hui, un provocateur ? — qui a exécuté à la toute fin de l’année 1956 le très influent et très extrémiste président de la Fédération des maires d’Algérie Amédée Froger au cours d’un attentat aux énormes conséquences. Mais on peut en tout cas dire comment ces « épisodes » furent vécus du côté algérien et présenter après les avoir évaluées des hypothèses fondées sur des sources sérieuses pour les raconter en limitant au minimum inévitable la part de l’incertitude. Une part qui, dans les nombreux cas où elle persiste, sera toujours signalée au fil du texte par les auteurs.
Ces derniers ont décidé de reporter à la fin du livre, chapitre par chapitre, la mention et — quand c’était nécessaire — le commentaire des sources et de la façon dont elles ont été utilisées. Il s’agit de faciliter la lecture de l’ouvrage pour le non-spécialiste en évitant d’alourdir chaque page d’innombrables références, souvent répétitives. Mais aussi de permettre à chacun, autant que possible, de suivre les événements et leur contexte dans le cadre d’un récit continu3. Certes, il était évidemment impossible de raconter la guerre d’Algérie, même évoquée du seul point de vue — d’ailleurs pluraliste — des Algériens, dans tous ses détails et sans omettre aucun fait de quelque importance dans le cadre d’un ouvrage d’une dimension raisonnable, fût-il en deux tomes. Voilà pourquoi s’est imposé le choix d’un déroulement du livre fondé sur les « dates » les plus marquantes ou les plus révélatrices de la guerre dans sa version algérienne.
Dix dates, cinq pour chacun des deux tomes de l’ouvrage. Chaque chapitre commence ainsi par le récit très détaillé, aussi éloigné que possible des récits « officiels », d’un de ces événements ou épisodes (l’attaque de la poste d’Oran, le 1er novembre, l’offensive d’août 1955, etc.), suivi d’un long « flash-back » permettant de revenir en arrière pour ne rien manquer d’important concernant le déroulement du conflit entre les « dates » retenues. Ainsi que pour situer le contexte et faciliter l’intelligibilité de ces « moments » de la guerre choisis pour leur aspect exemplaire « vu par les Algériens ». Une méthode qui, du moins l’espérons-nous, permet, sans viser à l’exhaustivité, de ne rien omettre d’essentiel. Et de proposer un livre qui, bien que s’appuyant volontiers sur des documents ou des témoignages inédits, n’entend pas renouveler véritablement la recherche historique proprement dite sur la guerre d’Algérie mais a plutôt pour ambition de la faire « lire » en suivant un chemin jusqu’ici peu emprunté. Et de mieux faire comprendre pourquoi, dès qu’on parle de cette guerre, il est si difficile encore aujourd’hui d’évoquer la même histoire, et donc de mettre un terme à la guerre des mémoires, des deux côtés de la Méditerranée.

1. On trouvera notamment dans la bibliographie, les références de tous les ouvrages cités d’une façon ou d’une autre dans ce livre.

2. Parfois écrit avec deux b dans son nom — soit Abbane. D’une manière générale nous avons choisi de retenir l’orthographe des noms et prénoms la plus couramment utilisée. Ou, en cas de doute et quand on la connaît, celle qu’ont retenue les individus concernés ou celle figurant sur leurs papiers d’identité. De même pour l’ordre des noms et prénoms, sachant qu’il est usuel en Algérie dans beaucoup de cas de commencer par le nom — ainsi Abane est un nom, Ramdane un prénom. Le même choix — celui de l’orthographe la plus usuelle dans les écrits en français — a été retenue pour tous les termes arabes, et en particulier quand ils sont au pluriel (on écrit donc « wilayas » et non « wilayates », la seconde orthographe étant plus « correcte » mais moins usitée).

3. De même, pour faciliter la lecture, on peut se référer à une chronologie complète de la guerre d’Algérie vue du côté algérien qu’on trouvera ici et à une carte de l’Algérie en guerre ici.






  

  Chapitre premier

  LES CENT VINGT PREMIÈRES ANNÉES

    DE LA GUERRE D’ALGÉRIE

  AVRIL 1949 : L’OS ATTAQUE

    LA POSTE D’ORAN

  
    
      « Aucune Française n’aurait pu s’afficher avec un jeune Arabe sans s’exposer à des ennuis. Presque tout s’incline devant l’amour. Sauf le colonialisme. »

      Messali Hadj, racontant dans ses Mémoires l’existence d’un jeune Algérien à Tlemcen en 1916, quand il avait 18 ans.

    

    
      « Nous ne demandions pas que notre indépendance se réalise dans les vingt-quatre heures, ni même dans les cinq ans. Nous pensions que, dans l’intérêt même de nos deux peuples, un délai d’une quinzaine d’années suffirait à nous exercer à diriger le pays, pour ensuite jouir de notre indépendance, dans une coopération s’étendant à tous les domaines. »

      Messali Hadj, évoquant dans ses Mémoires ses rapports en 1937 avec le gouvernement français du Front populaire, qui vient alors de dissoudre son parti nationaliste, l’Étoile nord-africaine.

    

  

  
    Oran. Le premier lundi du mois d’avril, en cette année 1949. Il est huit heures moins le quart du matin. La deuxième ville d’Algérie commence à s’animer. Sur la place de la Bastille, où s’élève la grande poste, les cafés Aiglon et Vallauris servent de nombreux consommateurs, en majorité européens, qui s’apprêtent à aller travailler. Une Citroën noire, avec à l’intérieur six hommes bien habillés, en complet, cravate et chapeau mou, se gare près d’un côté du bâtiment qui, à l’exception du service du télégraphe, n’est pas encore ouvert au public. Mais comme chaque jour, les postiers, tenus de venir à sept heures quarante-cinq pour avancer les tâches administratives et tout préparer avant la ruée des usagers, sont déjà là.

    Un des hommes, le chauffeur, sort précipitamment de la traction avant. Il pénètre dans la poste jusqu’au premier bureau qu’on peut atteindre par l’entrée de service, la permanence du télégraphe. Il demande à l’employé présent, qui travaille seul et ne se formalise pas de cette intrusion avant l’heure, d’envoyer de toute urgence un câble en anglais, une immense commande de tissus à une firme de Manchester. De quoi occuper un bon moment le pauvre postier, peu familier de la langue de Shakespeare. Et donc permettre, quelques minutes plus tard, à d’autres passagers du même véhicule, trois individus armés, deux avec des pistolets et l’un avec une mitraillette, de passer discrètement mais en trombe devant le télégraphiste pour aller sans attirer l’attention un peu plus loin, jusqu’à la troisième porte du couloir, derrière laquelle se situe la salle du coffre-fort. Sur leur chemin, ils ne risquent de rencontrer à cette heure que les deux femmes de ménage, qui ne se préoccupent guère des allées et venues.

    Le gang, en effet, est bien renseigné. Il sait que ce 5 avril, comme tous les premiers lundis de chaque mois, la grande poste de la capitale de l’Oranie a récupéré des sommes très importantes en provenance de tout le département. Elle est chargée de centraliser les espèces de tous les bureaux avant de les redistribuer là où c’est nécessaire. Quand les trois hommes atteignent la petite salle grillagée où l’on garde l’argent en dépôt, ils découvrent deux employés, un vieux et un jeune, occupés à compter des billets autour d’une table. Ils ouvrent la porte et l’un d’eux crie : « Haut les mains ! Personne ne bouge ! » Le plus âgé des postiers s’évanouit, mais le plus jeune, à la surprise des assaillants, résiste et commence à hurler : « Au voleur ! À l’aide ! » Pour l’intimider et le faire taire, on le frappe à la tête. Il tombe mais continue à pousser des cris. On l’assomme alors définitivement d’un coup de crosse.

    Plus question, donc, de faire ouvrir le coffre : ceux qui pouvaient en connaître la combinaison et fournir la clé sont l’un et l’autre hors d’état de parler. Et il faut agir vite puisque le vacarme a alerté tous les employés présents alors même que la poste est sur le point d’ouvrir grand ses portes au public à huit heures. Les assaillants ramassent en vitesse l’argent qui est sur la table ainsi que toutes les liasses de billets accessibles — et il y en a beaucoup. Ils remplissent tant bien que mal des sacs mais aussi, dans l’affolement, leurs poches et même, pour l’un d’entre eux, l’espace entre sa peau et sa chemise. Les deux derniers hommes de la bande, également armés, qui étaient restés « en couverture », ont déjà accouru pour tenir en joue le personnel. Le chauffeur, pour sa part, dès qu’il a compris que tout ne se passait pas comme prévu, est ressorti et s’est précipité vers la voiture. Il a mis en marche le moteur puis ouvert les portières en attendant ses complices.

    Quand les auteurs du hold-up sortent du bâtiment de la poste, ils constatent que l’agitation n’est pas passée inaperçue à l’extérieur. Les clients des cafés alentour commencent à s’approcher, certains avec des chaises devant le visage en guise de protection dérisoire. Le détenteur de la mitraillette braque la petite foule et fait mine de balayer le trottoir avec son arme. C’est, immédiatement, le sauve-qui-peut. Les hommes armés remontent tous dans la traction avant, qui démarre sur les chapeaux de roues. Les passants voient la Citroën prendre la route du port, celle qui mène, au bord de la Méditerranée, vers les bas quartiers de la ville.

    Une traction avant noire, des gangsters habillés comme à Pigalle qui ont bien préparé leur coup en profitant d’un excellent tuyau, un repli en bon ordre une fois le hold-up terminé dans la direction de la plage d’Aïn-el-Turk à l’est de la ville, tout désigne, pour la police, soit un gang venu de Paris se réfugier outre-mer, soit, plus vraisemblablement, une bande de mauvais garçons du milieu d’Oran. Les autorités verront vite leurs soupçons quasi confirmés quand le propriétaire de la Citroën volée pour l’occasion, kidnappé la veille au soir par les braqueurs intéressés par son véhicule, viendra expliquer à la police que ses ravisseurs, dont il n’a jamais bien pu voir le visage, étaient manifestement des Européens. L’un d’eux au moins parlait d’ailleurs avec un léger accent espagnol, celui de nombreux habitants de la ville, la plus européenne d’Algérie. On n’en saura pas plus avant longtemps, puisque ni les gangsters ni l’argent emporté — plus de 3 millions de francs de l’époque1, 3 178 000 exactement — ne seront retrouvés dans les mois qui suivent.

    Un groupe de malfrats, des truands professionnels donc ? En cette période d’après-guerre, où les journaux vantent régulièrement les « exploits » de la bande de Pierrot le Fou et du gang des tractions avant qui multiplient les hold-up, c’est en effet le plus probable. Qui d’autre pourrait oser entreprendre une telle action, avec des hommes assez nombreux et bien armés, selon la méthode classique de la pègre française ? Personne, assurément. Les Européens comme les musulmans d’Oran en sont tellement persuadés que, bien vite, on ne parlera plus du tout de ce qui s’apparentait à un fait divers impliquant le milieu local et assez « dans l’air du temps », sinon banal. Il y a pourtant erreur sur toute la ligne. Et c’est bien ce qu’escomptaient les véritables auteurs de cette attaque à main armée. Qui n’étaient pas, loin de là, de simples voyous.

    
      « LE » GROS COUP

        DE L’ORGANISATION SPÉCIALE

      Toute l’affaire a commencé quelques mois plus tôt, à l’orée de l’année 1949, au cours d’une réunion d’un groupe d’individus qui ne rassemblait certes pas des malfrats et encore moins des professionnels du hold-up. Ce groupe, en effet, qui a décidé alors de « faire un coup », selon les propres termes d’un de ses membres, était composé de militants politiques algériens sans aucune expérience du braquage. Et même, plus précisément, de tout l’état-major d’une organisation paramilitaire secrète, l’Organisation spéciale, ou OS, liée au principal parti nationaliste algérien, le PPA (Parti du peuple algérien). Celui-ci, dirigé par un leader charismatique, Messali Hadj, a pour principal voire unique programme depuis déjà fort longtemps l’indépendance de l’Algérie. Qu’il est le seul à réclamer ouvertement et sans restrictions. Devenu clandestin depuis son interdiction par les autorités françaises en 1939, il est plus connu désormais au travers du sigle de sa récente émanation légale, le MTLD (Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques), qui lui permet depuis 1946 de participer aux élections et d’agir pour partie à visage découvert.

      À ce moment-là, les responsables de l’OS, qui réunit pour l’essentiel depuis sa création en 1947 les jeunes militants les plus déterminés du PPA-MTLD, sont très frustrés et mécontents. Car ils manquent totalement de moyens pour développer leur organisation, chargée de préparer la lutte armée pour le jour où elle sera devenue nécessaire, ou tout simplement possible, aux yeux des dirigeants du mouvement nationaliste. Faut-il croire, comme beaucoup d’impatients de l’OS inclinent à le penser, que ce dénuement est la conséquence d’une stratégie implicite de la majorité des leaders « messalistes », devenus sans le dire, depuis qu’ils participent au jeu électoral, trop frileux pour soutenir véritablement des activistes ? Quoi qu’il en soit, que cette hypothèse soit vraie ou fausse, il n’est pas totalement étonnant que le financement fasse défaut : les caisses du parti de Messali sont vides. Les Algériens aisés de sensibilité nationaliste qui veulent aider ceux qui entendent représenter les intérêts de la population musulmane face au colonialisme européen soutiennent le plus souvent de préférence des formations plus « modérées » et plus « convenables ». Comme l’UDMA, le parti créé en 1946 par le pharmacien Ferhat Abbas, ou l’Association des oulémas, fondée en 1931 par Cheikh Abdelhamid Ben Badis, tenant de la tradition, pour regrouper les « réformistes religieux ».

      Hocine Aït Ahmed, alors chef de l’OS à vingt-deux ans à peine, décide donc au tout début de 1949 lors d’une réunion avec ses principaux « lieutenants » qu’il est devenu impératif de trouver de l’argent pour éviter l’asphyxie du parti et surtout de son organisation paramilitaire. Comme il ne faut pas prendre trop de risques afin de préserver le secret qui entoure l’existence de l’OS, toujours inconnue des autorités coloniales, les activistes recherchent « le » gros coup. L’idéal, ce serait une opération unique et très lucrative. Peu après, fin janvier 1949, le dirigeant de l’OS pour l’Oranie, un certain Ahmed Ben Bella, un ancien adjudant de l’armée française qui n’est pas encore connu en dehors de sa ville d’origine — Marnia, entre Tlemcen et la frontière marocaine près d’Oujda — et du mouvement nationaliste, signale qu’un militant employé des PTT de sa région, Djelloul Nemiche, lui a donné des tuyaux sur deux coups envisageables au sein de l’administration où il travaille. Soit une attaque de la grande poste d’Oran, qui détient chaque premier lundi du mois pendant quelques heures des fonds par dizaines de millions de francs, soit, ce qui serait encore plus rentable, une prise d’assaut du train qui revient de Colomb-Béchar, également une fois par mois, avec un wagon postal rempli de billets par centaines de millions.

      Considérant que « nous ne sommes pas au Far West », selon le témoignage d’Aït Ahmed, les animateurs de l’OS décident sagement, si l’on peut dire, de s’en tenir au premier projet. La cible, même si elle a été apparemment retenue faute de véritable alternative, est d’ailleurs fort bien choisie. Elle est emblématique. La poste, c’est, avec la mairie et l’école, l’un des trois grands symboles visibles partout de l’enracinement de la présence française en Algérie, l’un des trois « drapeaux » plantés dans toute ville, et même jusque dans le moindre village où la gendarmerie, pour sa part, fait parfois défaut. Elle occupe l’un de ces bâtiments qui, presque toujours installés sur une place — en l’occurrence à Oran la place de la poste, évidemment —, figurent l’autorité administrative. Mais c’est aussi, au sein du dispositif colonial, un endroit particulier que connaissent et fréquentent tous les Algériens, en particulier pour y recevoir ou y envoyer des mandats. Plus peut-être encore qu’une banque, c’est « le » lieu où il y a de l’argent. C’est vrai pour tout le monde, c’est donc vrai aussi pour les militants de l’OS. Pour justifier l’opération, Aït Ahmed expliquera d’ailleurs un peu plus tard à ses « complices » que « s’il n’est pas facile d’accepter des formes de lutte qui s’apparentent au banditisme », il ne faut pas oublier que « dans les bureaux de poste transitent les fortunes qui s’édifient sur la sueur et la misère de nos compatriotes ».

      Une fois l’objectif déterminé, reste alors, car les activistes sont disciplinés et conscients du risque qu’ils font courir au PPA-MTLD en cas d’échec, à obtenir l’accord des chefs nationalistes. Grâce à l’appui décisif d’Hocine Lahouel, depuis peu numéro deux officiel du mouvement avec le titre tout juste créé de secrétaire général, le feu vert est donné par les rares responsables au courant. À condition, bien entendu, qu’on prenne toutes les précautions pour ne pas trop « mouiller » la structure légale des indépendantistes : les dirigeants comme Aït Ahmed, qui est aussi membre du bureau politique et du Comité central du parti, ou Ben Bella, « patron » du MTLD pour l’Oranie, sont donc priés de ne pas participer directement à l’action. Et il va de soi que si certains militants devaient être arrêtés, ils seraient présentés comme des têtes brûlées qui ont agi inconsidérément à leur propre initiative.

      Aït Ahmed, qui ne se fait connaître sur place que sous son « nom de guerre » Madjid, passe donc une bonne partie du mois de février 1949 à organiser l’opération à Oran avec le concours de Ben Bella afin que tout soit prêt pour le jour J qui a été retenu, le lundi 1er mars. Personne n’ayant, bien sûr, la moindre expérience du hold-up parmi les membres de l’OS, il faut à la fois imaginer ex nihilo un plan d’attaque et trouver des militants qui n’auront pas froid aux yeux pour l’exécuter avec toutes les chances de succès. Par chance, pour diriger le commando, un homme récemment installé à Oran, celui-là même qui héberge dans une villa du faubourg Victor-Hugo Aït Ahmed et Ben Bella quand il le faut, paraît tout désigné. Boudjemaa Souidani, originaire de Guelma dans le Constantinois, a déjà prouvé qu’il avait le sens du commandement et les nerfs solides en tant que chef de l’OS pour la région de Philippeville, la future Skikda. Il a dû être récemment « muté » à l’ouest de l’Algérie à la suite d’une opération de transport de dynamite — du lieu où les explosifs avaient été « récupérés » par des pêcheurs nationalistes jusqu’à une cache à l’intérieur des terres — qui avait mal tourné en raison d’une intervention de la gendarmerie à laquelle il avait échappé par miracle.

      Avec Souidani, il sera nécessaire, estime-t-on, de disposer de sept hommes : deux pour surveiller pendant toute la nuit le chauffeur du taxi qu’on aura braqué la veille du coup afin de lui « emprunter » son véhicule, un pour conduire ledit véhicule et attendre moteur en marche près de la poste, deux pour accompagner le chef du commando à l’intérieur du bâtiment jusqu’à la salle du coffre, et enfin deux derniers pour protéger l’entrée et la sortie des participants au hold-up. Il faudra en l’espace d’un quart d’heure, entre l’arrivée des employés à huit heures moins le quart et celle du public à huit heures, réussir à s’emparer de l’argent et à l’emporter. Toutes les allées et venues habituelles autour du bâtiment ont été surveillées pendant plusieurs semaines tous les matins par l’un des premiers activistes recrutés pour l’opération, Belhadj Bouchaïb, ancien adjoint « indigène » au maire d’Aïn Témouchent, un bourg au sud-ouest d’Oran, désormais permanent de l’organisation indépendantiste — au profit de laquelle il lui est arrivé d’utiliser ses anciennes fonctions pour procurer des papiers à ses militants clandestins. Tout comme Bouchaïb, la majorité des membres du commando, et notamment deux Kabyles qui ont pris le maquis respectivement depuis 1945 et 1948 pour fuir la gendarmerie — les frères Lounes et Amar Khettab, alors « mis au vert » en Oranie — et un restaurateur de Mostaganem nommé Mohamed Fellouh, ont été proposés par Ben Bella avant d’être recrutés sur place après un « interrogatoire » par Aït Ahmed. Le conducteur de la voiture, en revanche, viendra de l’Algérois spécialement pour l’occasion : il s’agit de Mohamed Ali Khider — ou Khiter disent certaines archives françaises —, un jeune artificier de l’organisation paramilitaire connu pour être un as du volant et qui a favorablement impressionné Aït Ahmed, à qui il a été recommandé.

      Ben Bella, pour ne pas être suspecté d’implication dans l’opération, doit quitter Oran le dimanche 28 février au matin pour Alger, où il se fera voir, et ne rentrer que le lendemain pour veiller à la dispersion en bon ordre des membres du commando et récupérer auprès d’eux le butin. Aït Ahmed, qui veut s’assurer que l’opération est bien engagée avant de s’éclipser, doit assister le dimanche vers dix-neuf heures à la prise du véhicule qui sera utilisé le lendemain, avant de prendre le train le soir même pour Alger, où il croisera à la gare Ben Bella repartant dans l’autre sens.

      Le dimanche soir, ainsi, après avoir rédigé lui-même, en s’inspirant d’une publicité trouvée par hasard, le texte du câble en anglais qui doit « occuper » le télégraphiste le temps nécessaire au déroulement du hold-up, Aït Ahmed fait monter Bouchaïb et Khider dans un taxi et s’en va prendre son train. Celui-ci l’amène le lendemain matin peu avant huit heures à Alger, où il a juste le temps de dire à Ben Bella, sur le départ, que l’opération a été mise sur les rails comme prévu et doit être sur le point d’être terminée à cette heure-là. Toute la journée, il attend des nouvelles. Sans pouvoir lui-même joindre l’un des protagonistes du braquage ou encore moins Ben Bella, pour d’évidentes raisons de sécurité. Rien à la radio et aucun article dans les journaux du soir ne signale une attaque à main armée spectaculaire en Oranie comme on aurait pu s’y attendre. Aït Ahmed, inquiet, va voir Hocine Lahouel et le prie d’appeler le dirigeant du MTLD d’Oran, Hammou Boutlilis, comme si de rien n’était, pour vérifier s’il n’a pas entendu parler de quelque chose dans sa ville. Ce dernier, qui n’était pas au courant du coup qu’on avait monté dans le plus grand secret, ne mentionne au cours de la conversation aucun « fait divers » digne de retenir l’attention.

      Ben Bella, bientôt de retour à Alger, mettra fin au suspense en racontant ce qui s’est vraiment passé. Autrement dit, pourquoi l’opération a capoté. Aït Ahmed à peine parti, Bouchaïb et Khider, soigneusement habillés et apprêtés à l’européenne, ont bien pris le contrôle du taxi. Après avoir demandé au chauffeur de s’arrêter pour les déposer dans un lieu peu fréquenté le soir, ils l’ont assommé d’un coup de crosse. Puis Khider a pris le volant pendant que Bouchaïb surveillait, colt 45 au poing, le « kidnappé ». Ils ont roulé alors pendant une vingtaine de kilomètres jusque vers la forêt de M’Sila, où les attendait comme prévu un homme de l’OS chargé de garder dans les fourrés le « prisonnier », auparavant ligoté.

      Au petit matin, au moment de prendre la direction du centre de la ville, quand Khider a pris le volant, il est apparu que le véhicule était en très mauvais état. Il tremblait de partout et paraissait bien peu sûr, alors même qu’il devait permettre de s’enfuir rapidement une fois le coup terminé. Souidani et Bouchaïb, après avoir entendu Khider leur expliquer que, selon toute vraisemblance, « l’auto ne tiendra pas », ont donc décidé à quelques minutes du déclenchement de l’opération de tout annuler. Il ne restait qu’à se débarrasser discrètement de la voiture puis à libérer le chauffeur de taxi, qui ne saura pas avant longtemps pourquoi on l’avait attaqué.

      Un tel fiasco, qui signe à l’évidence l’amateurisme des apprentis gangsters nationalistes, aurait pu décourager ces derniers. Mais après avoir constaté que la police n’a effectué aucune arrestation ni même aucune enquête dans les quartiers populaires de la ville qui sont le fief des messalistes, Aït Ahmed et Ben Bella en concluent vite qu’on a dû attribuer cette simple agression pour voler une voiture au milieu local et que rien n’oblige à renoncer au hold-up. Le prochain premier lundi du mois, le 5 avril, sera donc le bon pour tenter à nouveau le coup.

      Tout, là encore, a failli échouer. D’abord, il faut reconstituer in extremis une partie du commando. On se rend compte en effet — mieux vaut tard que jamais — que certains des maquisards recrutés issus de la campagne peuvent difficilement passer pour des Européens, ce qui contrarie le scénario méticuleusement mis au point. De plus, c’est plus ennuyeux, l’un des protagonistes de l’opération ratée de début mars, Mohamed Fellouh, a carrément disparu quarante-huit heures avant le nouveau jour J, prétextant une improbable et subite grave maladie de sa fille. Enfin, même si c’est moins grave, celui qui avait gardé le conducteur du taxi pendant la nuit ne donne plus signe de vie. La veille du 5 avril, c’est donc avec difficulté qu’on a réuni à nouveau une équipe complète de pseudo-truands « de type européen ». Notamment en recrutant, pour remplacer Fellouh, Omar Haddad, un activiste surnommé « Yeux bleus » qui a déjà participé depuis 1945, année où il a pris le maquis, à des opérations risquées pour le parti. Mais, nouveau coup dur, on s’aperçoit alors, en tentant de rééditer une attaque de taxi, que les chauffeurs, instruits par la mésaventure survenue à leur collègue un mois plus tôt, sont désormais très méfiants. Ils refusent de se rendre le soir sans un garde armé dans des endroits propices à une attaque.

      Aït Ahmed doit improviser une solution de rechange. Il part, accompagné d’Omar Haddad, vers le centre-ville à la recherche d’un véhicule. Dans le quartier européen de la Buena de Dios, très tranquille à cette heure, il remarque, rue d’Alsace-Lorraine, une traction avant noire avec, sur le pare-brise, un macaron de médecin au nom de Pierre Moutier. C’est l’aubaine. Il suffira de téléphoner au docteur après avoir trouvé son numéro dans l’annuaire pour lui demander de venir soigner un enfant avant de lui tendre un piège. Ce que fait Aït Ahmed, qui va en personne, grimé en Européen (moustache postiche, fausses lunettes, béret basque bien enfoncé), chercher le praticien chez lui pour l’emmener jusqu’à un lieu de rendez-vous fixé entre-temps avec Bouchaïb et Khider. Il sera neutralisé par les deux hommes pistolet au poing. Il passera lui aussi la nuit ligoté. La suite, on la connaît.

      Une fois le coup terminé, l’argent changera deux fois de refuge, convoyé d’une maison à une autre par Souidani déguisé en femme voilée, avant d’être transféré vers Alger. On utilisera à cette occasion, pour éviter tout risque, la voiture officielle avec macaron tricolore d’un des élus du MTLD, celle du député d’Alger Mohammed Khider, une figure du parti qui bénéficie de l’immunité parlementaire et qui n’a aucun rapport avec le chauffeur du commando sinon une parfaite homonymie. Le butin, en fin de compte relativement modeste, n’aidera que modérément les activistes. D’autant que l’essentiel ira au parti, l’OS ne récupérant que 500 000 francs environ, soit à peine cinq fois son dérisoire budget mensuel. On ne saura que beaucoup plus tard qu’il aurait pu s’agir d’une opération nettement plus fructueuse : le coffre qu’on n’a pas pu faire ouvrir contenait ce jour-là 40 ou 50 millions de francs.

      Si le hold-up d’Oran méritait ce récit détaillé, c’est avant tout parce qu’il a revêtu par la suite pour les Français de métropole mais surtout pour les Algériens, quand il cessera d’être un secret bien gardé, une grande valeur symbolique. Dont profitera au mieux Ahmed Ben Bella, à qui on attribuera pendant très longtemps, lui-même ne démentant pas ce récit, la totalité ou presque du mérite de son organisation et de sa mise en œuvre, notamment au détriment d’Aït Ahmed. D’où, pour partie, l’aura dont il bénéficiera plus que tout autre.

      Il s’agissait, certes, à bien des égards, d’une opération d’amateurs, et même d’un coup plutôt « romantique », selon le mot qu’emploiera plus tard le dirigeant nationaliste Ahmed Mahsas pour le qualifier. Mais cette opération démontrait aussi, comme nulle autre peut-être à cette époque, la capacité des militants indépendantistes à réussir une action d’éclat dont peu, aussi bien parmi les Algériens musulmans que parmi les Européens, les croyaient capables. Le déguisement réussi des membres du commando était d’ailleurs plein de signification : seuls des hommes ayant compris le mode de fonctionnement de la société européenne, donc capables de l’affronter, pouvaient avoir l’audace de se faire passer pour des membres de cette société et mener une action — armée et illégale de surcroît — selon les méthodes de la métropole. Être confondus avec des émules de Pierrot le Fou, quel succès !

      L’attaque de la grande poste se situe aussi au milieu de la décennie qui précède la fin de 1954 et qui constitue la préhistoire proche de la guerre d’Algérie, donc à un moment clé. L’OS, qui a conçu et réalisé l’opération d’Oran en 1949, peut être en effet considérée comme une organisation dont l’existence même est directement ou indirectement liée, d’une part, en amont, aux événements tragiques qui ont marqué l’Algérie au printemps 1945 — l’insurrection du Constantinois et la répression atroce qu’elle a entraînée —, d’autre part, en aval, au déclenchement de la lutte armée le 1er novembre 1954 par le FLN dans des circonstances que nous examinerons au chapitre suivant. Revenons donc quelque peu en arrière. Et même, pour commencer, très loin en arrière, pour comprendre ce qui s’est passé de 1830 aux années 1940 dans le pays et qui influencera tant la suite des événements.

    

    
      CENT ANS DE RÉSISTANCE ARMÉE

        FACE À LA CONQUÊTE MILITAIRE

      Tout a commencé dès après le débarquement en Algérie de l’armée française, transportée par une immense flotte de 670 bâtiments, à l’orée de l’été 1830 à Sidi Ferruch, près d’Alger. La population « indigène » et ceux qu’elle se reconnaît comme chefs commencent tout de suite à multiplier ici et là, armes à la main, les actes de résistance contre l’occupation par l’envahisseur étranger. Les Algériens le savent tous, et ils le sauront toujours, car, au-delà de ce que l’on peut constater directement dans telle ou telle région à tel ou tel moment, on racontera sans cesse dans les familles pendant tout le XIXe siècle et la première moitié du XXe les faits d’armes des héros de la lutte contre les « roumis » — ces nouveaux « Romains », donc, que sont ces Européens qui veulent dominer le pays et l’annexer à un empire comme on le fit dans l’Antiquité. La destitution du dey d’Alger et de son administration après la rapide prise de la ville en quelques semaines n’a pas marqué, en effet, la fin mais le début des hostilités sur tout le territoire.

      Refusant de devenir un vassal du pouvoir français, Hadj Ahmed, bey2 de Constantine, combat par exemple dans l’Est algérien pendant plus de quinze ans à partir de 1832. Si les soldats français arrivent à prendre d’assaut Constantine en 1837, ils n’obtiennent la reddition du chef « rebelle », alors réfugié dans les Aurès, qu’en juin 1848. Et ils ne réussiront à « soumettre » toute la région est de l’Algérie que le bey Ahmed a soulevée, en réduisant au moins pour un temps la résistance kabyle, qu’en 1857.

      Mais surtout, la France, avec alors la première armée du monde, aura besoin de plus de quinze ans pour mettre fin à l’extraordinaire mouvement de résistance de l’émir Abd el-Kader à l’ouest et dans l’intérieur du pays. En 1837, celui-ci a même réussi un temps à faire reconnaître par les envahisseurs une sorte d’État, non pas théocratique comme on le dira mais séculier tout en étant légitimé par la religion, et moderniste à la fois, placé sous son contrôle et couvrant les deux tiers du territoire de ce qu’avait été la régence turque en Algérie. L’évocation de son action prendra vite chez les Algériens le tour d’une geste héroïque. Voici, par exemple, comment le tout jeune Mohamed Boukharouba, qui se fera connaître beaucoup plus tard sous le nom de Houari Boumediene, entend parler avant la fin des années 1930 par la bouche de conteurs de ce personnage légendaire : « Le moine-guerrier était beau, élégant, il menait une vie très austère : il pouvait tenir dix jours en se contentant de farine bouillie dans l’eau salée. Jeune marabout d’origine chérifienne, donc lointain descendant du Prophète Mahomet, il s’était fait reconnaître à vingt-quatre ans comme commandeur des croyants dans l’Ouest algérien. » Rien d’étonnant, après cela, si, comme le petit Mohamed Boukharouba, les enfants algériens jouent volontiers dans l’entre-deux-guerres non pas aux gendarmes et aux voleurs mais à Abd el-Kader et Bugeaud. Et on devinera facilement qui du héros légendaire de la résistance algérienne ou du général français qui obtint finalement sa reddition a alors la préférence des gamins…

      Même après les deux dernières grandes insurrections qui ont marqué la première époque de la présence française en Algérie, celle des Ouled Sidi Cheykh en Oranie en 1864 et surtout celle de 1871, qui faillit réellement emporter la colonisation et qui s’étendit sous l’impulsion du bachagha Mokrani et du cheikh Haddad du Constantinois à la Kabylie et jusqu’aux environs d’Alger dans la Mitidja, les actes d’insubordination et les révoltes plus ou moins organisées, menées souvent au nom de l’islam, se sont multipliés. Les plus importants ont lieu dans les Aurès (1878 et 1916), le Sud-Oranais (1881), les régions de Margueritte (la future Aïn Turki, 1901) et Mascara (1914).

      La domination française s’installe, certes, et, à partir de la fin du XIXe siècle, elle n’a plus fait face, dans ce combat inégal, à une contestation armée véritablement menaçante pour elle. La férocité des méthodes de « pacification », l’armée française pratiquant très souvent la politique de la « terre brûlée », y a fortement contribué. L’énorme diminution de la population musulmane entre les années 1830 et les années 1870, que les chiffres les plus communément admis situent selon les sources entre un et trois millions d’âmes, représente, selon les estimations là encore très divergentes de la population globale à l’époque, entre un petit tiers et les deux tiers de celle-ci ! Même si les causes du phénomène ne sont pas toujours claires, même si on peut mettre en doute certains calculs algériens « catastrophistes » du nombre de victimes directes ou indirectes que la conquête a provoquées, conduisant à évoquer sans précaution « un génocide », l’estimation de l’historien Mostefa Lacheraf, qui parle sans plus de précision de « plusieurs millions [de morts] dans un milieu rural acculé aux famines par les destructions, les combats et l’exode », ne paraît donc pas irréaliste.

      Jamais, quoi qu’il en soit, l’avancée des troupes n’a été facile. À tel point qu’on considère le plus souvent que si la mainmise sur le Sahara, dernière région non contrôlée, s’affirme à partir de 1898, c’est seulement en 1934, à l’ouest dans la région de Tindouf, que s’achèvera la conquête militaire française, plus d’un siècle après son début !

    

    
      EN ATTENDANT L’ARRIVÉE DES TURCS

      Conquête militaire, de toute façon, ne signifie pas conquête des esprits. Et bien des faits et des récits témoignent de la résistance « silencieuse » qui, après le temps des armes, persiste sans interruption sous diverses formes jusqu’à ce qu’on puisse utiliser à nouveau en Algérie des modes d’expression plus directs et plus offensifs du refus de la soumission. Cette résistance peut notamment prendre la forme d’un repli dans la religion, d’une méfiance à l’égard de la scolarisation « à l’européenne » — toujours complétée d’ailleurs, quand on finit par l’accepter pour donner de meilleures chances de réussite à ses enfants, par un enseignement « coranique » —, d’une conviction, très répandue, que, même si elle risque de durer, la situation n’est que provisoire, etc.

      Dans l’Algérie rurale et traditionnelle de la fin du XIXe et des premières décennies du XXe siècle, la grande majorité des musulmans manifestent ainsi qu’ils entendent continuer à vivre selon leurs coutumes et que, sauf quand ils n’ont pas le choix, ils ne se sentent guère concernés par le discours de « progrès » du colonisateur et les promesses qui l’accompagnent. Face à celui-ci, qui prétend « apporter la civilisation » — les Algériens, facétieux, parleront vite de « syphilisation » — et viser à terme à une assimilation des peuples, bien que tous ses actes prouvent le contraire, ils cultivent en effet l’espoir, même totalement irréaliste, d’une solution venant de l’extérieur, de l’arrivée d’un sauveur musulman, un mahdi, pour se débarrasser des envahisseurs. Par exemple, et tout indique que ce cas est en grande partie généralisable, le tout jeune Messali Hadj entend parler en ces termes au début du XXe siècle, dans sa famille des plus modestes à Tlemcen, de l’occupation du territoire ancestral : « La présence française avait déjà soixante-dix ans d’existence. Nos parents en parlaient à la veillée en des termes qui montraient à quel point cette situation était pénible. Cela nous faisait peur. […] À Tlemcen comme ailleurs, tous les enfants entendaient leurs parents discuter et se lamenter à propos des sultans aux prises avec les convoitises des États européens. On s’inquiétait surtout du sort de “l’homme malade de l’Orient”, la Turquie. Son sultan était le Commandeur des croyants, “Amir El Mounimin”, celui dont dépendait le sort du Maghreb. Nos parents étaient persuadés, en effet, que le redressement de l’Empire ottoman entraînerait la libération de tout le Maghreb. »

      De l’autre côté de l’Algérie, à l’Est, dans le Constantinois, et beaucoup plus tard, donc à un moment où la colonisation aurait pu apparaître encore plus irréversible, les sentiments n’apparaissent pas très différents dans le pays « profond » : « L’attachement au passé demeurait très présent », écrit dans ses mémoires en évoquant les années 1930 l’historien du FLN Mohammed Harbi, originaire du bourg d’El Harrouch. « Parmi les sentiments durables, il y avait la fierté d’être “arabe et musulman”. […] Les Français étaient perçus comme des étrangers avec lesquels l’histoire nous faisait cohabiter, mais qui partiraient un jour. » Ils étaient tellement étrangers, ces Français, que, pour faire dormir son enfant, la mère du petit Mohammed Harbi lui disait : « Dors ou j’appelle Bijou qui va te manger. » Autrement dit, dors ou j’appelle Bugeaud, le général français qui figure ainsi dans l’imaginaire l’ogre, évidemment européen. En Kabylie, on parle aux tout jeunes pour les effrayer d’un animal fantastique nommé Bichuh, mais il s’agit bien sûr métaphoriquement du même ogre.

      L’attente d’une libération par les Turcs, que confirment d’innombrables témoignages, est évidemment paradoxale, et sans doute parfois ambivalente, puisque ces derniers étaient le plus souvent considérés comme des oppresseurs, du temps de leur domination en Afrique du Nord avant l’arrivée des Français. Mais elle indique justement, outre le fait qu’on ne saurait comparer une occupation musulmane à une autre menée par des kafer, des mécréants, à quel point on ne se résigne pas, après un siècle de colonisation, à subir la présence chrétienne. Elle jouera d’ailleurs un certain rôle, on va le voir, dans le mouvement de refus du service militaire qui prendra une grande ampleur quelques années avant la Première Guerre mondiale dans l’ouest de l’Algérie, avant de provoquer en 1916 et 1917 dans le Sud-Constantinois, à l’Est, une des dernières révoltes armées contre les Français avant la guerre d’indépendance.

      Dès fin 1907, il apparaît en effet que le gouvernement français, malgré l’opposition des Européens de la colonie qui dénoncent cette mesure consistant à « apprendre à tous les bicots à manier un fusil » selon la formule d’un journal de l’époque, envisage de rendre le service militaire obligatoire pour une partie des Algériens musulmans. Le problème d’El Askariya, comme on dit alors pour parler de la conscription, devient vite une véritable idée fixe pour un grand nombre de familles. Partout dans la région de Tlemcen, se souviendra encore dans ses Mémoires Messali, qui allait alors sur ses dix ans, « dans les cafés maures, aux marchés, à la mosquée, dans les confréries religieuses, on ne parlait que de l’impôt du sang que l’on voulait lever ». Les parents « considéraient ce projet comme une provocation et une atteinte aux principes islamiques ». On se met à dire, suivant « un slogan lancé sans doute par les milieux religieux et intellectuels », que « le service militaire était condamnable selon le droit musulman », ce que confirmera bientôt le mufti de la grande mosquée, « et le mot Harâm, illégal, se répandit à travers la ville ». Dans les conversations, on répète partout que « jamais on ne livrera nos enfants aux Français pour en faire des soldats et augmenter ainsi la puissance de ceux qui ont envahi le pays ».

      Il ne s’agit pas que de paroles en l’air puisque, bientôt, quand il apparaît que l’administration ne reculera pas, des familles entières, tout particulièrement dans la région de Tlemcen mais aussi ailleurs, optèrent pour el Hidjra, l’exil, afin de préserver leurs enfants. Un exil nécessairement clandestin : le Code de l’indigénat imposé aux Algériens par le colonisateur — cette « monstruosité juridique », comme l’écrit l’universitaire spécialiste du sujet Olivier Le Cour Grandmaison, qui fait des « indigènes » des « sujets français » soumis à un « régime disciplinaire » et à des tribunaux d’exception, mais pas des citoyens — n’accorde pas la liberté de déplacement lointain sans autorisation spéciale. Les plus aisées partiront pour l’Orient, les pauvres vers un pays islamique plus proche, en général le Maroc. Une évaluation d’un journal, sans doute exagérée mais non farfelue, chiffre alors à 1 200 le nombre des personnes qui auraient quitté la commune de Tlemcen, soit 5 % de la population ! Les partisans du départ ont été renforcés en 1911, il est vrai, quand on a appris que l’Italie déclarait la guerre à la Turquie et que la France commençait à occuper le Maroc : « Hier ces roumis voulaient prendre nos fils et nous laisser comme des paniers sans anse, aujourd’hui ils veulent avaler les autres musulmans », se lamentaient les femmes dans ce langage coloré que leur prête Messali.

      Quand la guerre de 1914-1918 éclate puis prend de l’ampleur, le problème devient encore plus aigu : « Les gens de Tlemcen se sont alors mis à nouveau à penser à l’exode. On a même envisagé de droguer les jeunes gens pour les faire réformer au conseil de révision. » La guerre, alors, « apparaissait d’autant plus comme une calamité que le sultan de l’Empire ottoman, le Commandeur des croyants, se trouvait aux côtés de l’Allemagne et de l’Autriche-Hongrie. Les musulmans étaient ainsi placés devant un véritable cas de conscience ». Le mouvement de protestation n’est certes pas universel, beaucoup d’Algériens acceptant comme une fatalité la maudite conscription quand elle est déclarée générale et d’autres, assez nombreux, décidant même de s’engager pour profiter d’avantages que les autorités leur font miroiter. Au total ils seront quelque 150 000 à partir en Europe. Mais dans de nombreux endroits, le refus de s’incliner face à l’enrôlement des jeunes se manifeste les armes à la main : dans la région d’Aïn Témouchent, près de la frontière marocaine, deux hommes qui ont pris le maquis pour protester et ont tué un gendarme lors d’un accrochage sont tout de suite considérés comme des héros ; dans le Sud-Constantinois, on l’a déjà dit, un véritable mouvement d’insurrection se développe même en 1916 et 1917, animé à la fois par des déserteurs et par des hommes qui veulent profiter du désarroi de la population pour montrer leur refus de la tutelle coloniale.

    

    
      L’ÉMIR KHALED, LE PRÉCURSEUR

      La question du service militaire fera réagir aussi ceux qu’on a alors commencé à appeler les « Jeunes Algériens », ces hommes qui entendent représenter les « évolués », autrement dit ceux, encore très peu nombreux en ce début du XXe siècle, qui ont eu accès au système d’enseignement français jusqu’à un niveau élevé. Dès avant la guerre, ils ont adopté une position souple : oui au service militaire, mais à condition qu’on accorde en échange des droits politiques à la petite élite dont ils font partie et qui, prenant au mot certaines promesses du gouvernement, rêve d’assimilation et d’égalité des droits. Les autorités de la métropole, et même une fois le président du Conseil Georges Clemenceau qui les reçoit en personne à Paris, accepteront de discuter avec ces hommes plutôt accommodants mais ne leur accorderont pas pour autant satisfaction. À tel point qu’en majorité, ces modérés eux-mêmes se transformeront vite en adversaires d’une conscription… qui ne les concerne pourtant guère personnellement puisqu’ils ont en général la possibilité de se payer des remplaçants à l’armée, ainsi que l’autorise la loi.

      Il n’est pas certain que les quelques progrès, très timides, des droits électoraux accordés au niveau local aux « indigènes », qui sont décidés après guerre par Clemenceau à la grande fureur des Européens d’Algérie, doivent beaucoup à l’action de ces quelques centaines de Jeunes Algériens. De toute façon, et pour longtemps encore, dans ce territoire qui devient de plus en plus comme on l’a souhaité à Paris depuis l’origine une grande colonie de peuplement (100 000 Européens dès 1857, près de 600 000 en 1900, soit 13 % du total de la population qui, estime-t-on le plus souvent, dépasse les 4 millions d’individus), les Algériens restent, on le sait, des citoyens de seconde zone, voire des non-citoyens. Pour ne pas dire, comme beaucoup le ressentent et comme le dira plus tard — parmi d’autres — Ahmed Ben Bella en se souvenant des années 1920, des « étrangers dans leur propre pays ».

      Certes, l’Assemblée nationale a voté à Paris en 1919 la suppression du très sévère et très inique Code de l’indigénat… mais il sera rétabli presque aussitôt, en 1920, sans qu’aucun Algérien n’ait pu remarquer entre-temps le moindre début d’évolution significative dans son statut. Le boycott de l’enseignement « à l’européenne » a sans doute perdu de sa vigueur au passage d’un siècle à l’autre, mais la grande majorité de la minorité de musulmans qui ont le privilège d’y avoir accès n’ont droit qu’à l’« école indigène », de second rang par rapport à l’école française, réservée aux « roumis ». L’importation de la législation métropolitaine de la propriété foncière, qui rend caducs le droit coutumier et la propriété communautaire, a pour sa part privé depuis longtemps à cette époque les masses rurales des terres les plus fertiles, accaparées de diverses manières plus ou moins « légales » par les colons ou, comme dans le cas des « biens religieux » dits habous, confisquées par l’administration. On construit sans doute des lignes de chemin de fer, tout comme on ouvre des mines et on bâtit des salles de classe — en nombre très insuffisant d’ailleurs puisque les crédits votés ne permettent pas de scolariser plus d’un enfant algérien sur vingt en 1914, et on n’arrivera encore qu’à un sur dix en 1937, et guère plus par la suite. La mortalité infantile recule dans la population indigène. Et la présence française n’a plus depuis longtemps comme principal visage la puissance militaire. Mais politiquement, culturellement, économiquement, dans tous les domaines règne avant tout la loi du plus fort que chaque Algérien est bien obligé de subir. C’est tellement vrai qu’aucune relation entre Algériens et Européens ne peut s’établir sans en tenir compte même au niveau le plus privé, le plus sentimental, ainsi que le prouve l’extraordinaire rareté des unions mixtes, à peine quelques centaines. Comme le remarque au début du siècle un adolescent algérien amateur de poésie arabe qui n’était autre que Messali Hadj, après s’être souvenu d’un vers disant que « l’amour fait fléchir les rois », « presque tout, en effet, s’incline devant l’amour, sauf le colonialisme ». D’où l’impossibilité, qu’il regrettait, « pour un jeune Arabe et une jeune Française de s’afficher ensemble sans risquer de sérieux ennuis ».

      La période de l’entre-deux-guerres, après l’échec inéluctable et coûteux en vies humaines de toutes les tentatives de révolte armée, aurait donc pu être un moment de total découragement. Elle va voir se développer enfin, bien au contraire, une réaction politique à cette situation de sujétion que l’attente éternelle d’un mahdi par le pays profond n’empêche évidemment pas d’être insupportable. Le combat pour l’émancipation, dont la réalité de tous les jours rappelle en permanence la nécessité, change de forme. La naissance progressive d’un mouvement politique nationaliste marquera ainsi le début du processus qui conduira petit à petit à une modification radicale des relations entre les Algériens et les Européens. Le premier pas significatif dans cette direction peut être attribué à l’émir Khaled, petit-fils du si prestigieux Abd el-Kader, un personnage étonnant que les jeunes partisans de l’assimilation actifs depuis l’avant-guerre de 1914-1918 se sont vite donné pour leader.

      Sorti de Saint-Cyr, une performance alors peu banale, l’émir Khaled voit pourtant sa carrière militaire contrariée par son refus de demander la nationalité française, ce qui lui interdit de dépasser le grade de « capitaine indigène », déjà spécialement créé pour lui. Demander et obtenir la naturalisation, de fait, vous mettait alors au ban de la société algérienne, mais quelques musulmans qui y trouvaient intérêt avaient quand même franchi le pas. Pas lui. Dès 1913, alors en congé de l’armée, il soutient les initiatives des Jeunes Algériens. Après guerre, il recommence à militer en faveur d’un accès des Algériens « évolués » à la citoyenneté qui n’impliquerait pas un abandon du « statut personnel », autrement dit ne les obligerait pas à renier leurs pratiques communautaires et à renoncer à être régis, pour leur vie privée (mariages, etc.), par le droit musulman comme tous leurs coreligionnaires. Il présente des listes aux élections locales en Algérie qui remportent des succès remarqués de 1919 à 1922. Ses discours publics en français réclament des réformes très modérées, comme la possibilité d’élire quelques élus algériens au Parlement français à Paris. Mais en privé et, surtout, dans ses adresses sur le terrain aux « indigènes » en arabe dialectal, il tient des propos plus déterminés, auxquels d’ailleurs ne souscrivent plus bientôt certains des Jeunes Algériens « assimilationnistes » effrayés par son audace ou qui le jugent irréaliste. Il affirme son soutien aux « croyants » contre ceux, les m’tourni, qui entendaient « se franciser ». Ceux qui l’entendent comprennent bien qu’il ne cherche pas en priorité à obtenir des « droits français » pour tous mais à préserver ou restaurer une « personnalité » algérienne, comme l’indique par exemple sa requête de voir se développer l’enseignement en arabe.

      Toujours est-il que cet homme au nom prestigieux dont on loue l’éloquence obtient vite une certaine audience : « Rien qu’à le voir et à l’entendre, on avait confiance en l’avenir », témoignera un de ses auditeurs en 1922 dans une salle de Tlemcen où l’on scandait « Vive l’Algérie libre » en attendant l’orateur. On le considère bientôt avec son petit mouvement, la Fraternité islamique, comme un pionnier du combat politique pour l’émancipation, digne de recevoir la majorité des suffrages lors des scrutins désignant les conseillers municipaux et généraux « indigènes » et les quelques membres non européens de l’assemblée des délégations financières — créée à la fin du XIXe siècle pour gérer sur place le budget de l’Algérie.

      Ses nombreux supporters ne se trompent pas sur ses réelles convictions. On apprendra en effet par la suite qu’il a adressé en secret à la même époque, dès 1919, un mémorandum au président américain Wilson. Celui-ci, il est vrai, avait fait quelque bruit avant même la défaite allemande en proposant début 1918 à la communauté des nations un programme en quatorze points pour l’après-guerre qui proposait, s’agissant des problèmes coloniaux, de les résoudre en prenant en compte autant les intérêts des populations concernées que ceux des États qui entendaient assumer leur gouvernement. Une philosophie qui allait se retrouver dans les textes préparatoires à la conférence de la paix à Versailles et à l’édification de la Société des Nations, la SDN. Messali, qui n’a pu échapper à la mobilisation et au départ comme soldat pour la France, se souviendra d’ailleurs que, alors qu’il était en permission en Algérie au tout début de 1919, on lui avait souvent demandé « un peu partout de commenter les propos du président Wilson » et en particulier ses Quatorze Points qui soutenaient, croyait-on savoir, « le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ». Certains supposaient même, « prenant leurs désirs pour des réalités » comme le remarque justement leur interlocuteur, que « le président des États-Unis d’Amérique avait la volonté d’intervenir en faveur de la Turquie, des Arabes et de l’Afrique du Nord ». L’émir Khaled a fait sienne, avec moins de naïveté bien sûr, cette lecture de la position américaine puisqu’il demande dans son texte adressé au président, après avoir évoqué « tous ces malheurs » que « nous avons supportés en vaincus résignés en attendant et en espérant des jours meilleurs », le droit d’assister à la conférence de Versailles pour « des délégués choisis librement par nous pour décider de notre sort futur sous l’égide de la Société des Nations ».

      Les Français eux aussi ne se tromperont pas puisqu’ils considéreront vite l’auteur du mémorandum comme un gêneur à neutraliser à tout prix. On utilisera tous les moyens possibles pour cela, et notamment… l’imprudence financière de l’émir, qui avait accumulé des dettes. Après un « accord », qu’il n’avait guère le choix de refuser, avec les autorités françaises, il s’exilera donc en Égypte — une préfiguration de ce qui se passera avec divers chefs activistes au début des années 1950. Un bref retour en France métropolitaine en 1924 et en 1925 lui permettra de galvaniser encore de nombreux Algériens, cette fois des travailleurs émigrés. Mais son heure était passée, d’autant que la plupart des Jeunes Algériens, qui continueront bientôt à faire parler d’eux avec de nouveaux leaders, avaient alors cessé de se référer à lui. Et réciproquement. On peut cependant déjà le considérer comme une sorte de précurseur du mouvement nationaliste et en tout cas comme le premier leader politique autochtone qui, sans être ouvertement séparatiste, a su sensibiliser des foules au « fait national algérien », comme l’écrira plus tard le responsable nationaliste Ahmed Mahsas.

    

    
      1927 : LE PRÉSIDENT DE L’ÉTOILE

        NORD-AFRICAINE RÉCLAME

        L’INDÉPENDANCE DE L’ALGÉRIE

      Cet éveil des Algériens à la politique s’avérera en tout cas durable. Il se manifestera principalement, entre la fin de la guerre de 1914-1918 et le milieu des années 1930, à travers trois mouvances dans les « départements français d’Algérie » et une quatrième en métropole. En premier lieu, et sur le terrain même défriché par l’émir Khaled désormais hors jeu, apparaît en 1927 une Fédération des élus musulmans dont les deux principaux animateurs sont un pharmacien exerçant à Sétif, Ferhat Abbas, et celui qui en sera bientôt le président, un médecin de Constantine, le docteur Mohammed Salah Bendjelloul. Pour l’essentiel partisans de l’assimilation, prônant l’égalité en matière de droits politiques, ils ne se reconnaissent certes pas nationalistes mais agissent pourtant parfois comme s’ils n’étaient pas si éloignés de l’être. On peut ainsi remarquer que Ferhat Abbas, volontiers considéré alors comme le modéré francisé type par beaucoup aussi bien chez les Français que chez les Algériens, et dont on a tant commenté les écrits des années 1930 où il s’interroge notamment sur l’existence d’une « nation algérienne » qu’il semble juger improbable, n’a jamais voulu prendre la nationalité française. Et il mène des combats pour la citoyenneté des musulmans au sein de la République française suffisamment radicaux pour qu’il soit identifié comme un ennemi par tous les défenseurs du « parti colonial ». Les Élus, cependant, tout en ayant une audience réelle dans la population dont ils défendent à leur manière les droits, représentent surtout l’élite dont ils sont issus et ses revendications pour l’égalité « au sein de la famille française », comme le dira un jour le docteur Bendjelloul.

      L’Association des oulémas, fondée en 1931, regroupe pour sa part les partisans algériens du mouvement religieux réformiste musulman qui a pris de l’ampleur dans beaucoup de régions du monde depuis le XIXe siècle et dont la figure principale dans les pays arabes est l’Égyptien Mohamed Abdouh. Ce mouvement est surtout traditionaliste — il prône le retour à un islam des origines — même s’il peut apparaître à certains égards moderniste —, il crée des écoles, publie des journaux en langue arabe, s’attaque au culte des saints, aux confréries religieuses et aux marabouts souvent liés à l’administration coloniale, etc. Tout en se déclarant officiellement apolitique, il ne cache nullement son positionnement, comme le prouve le slogan qu’il popularise : « L’islam est ma religion, l’arabe est ma langue, l’Algérie est ma patrie. » Cheikh Ben Badis, son principal animateur, qui estime volontiers qu’il parle au nom de la majorité des musulmans, affirme d’ailleurs clairement, à la différence du Ferhat Abbas de l’entre-deux-guerres avec lequel il peut s’allier face au colonisateur mais dont il combat volontiers les thèses, que « la nation algérienne musulmane » existe. Elle « ne veut point d’assimilation » car c’est « une nation totalement éloignée de la France, par sa langue, par ses mœurs, par ses origines ethniques, par sa religion », écrira-t-il en 1936 dans la revue en arabe El Chihab. L’Association, qui entend éduquer le peuple plus que le mobiliser politiquement, d’autant qu’elle réunit avant tout des notables, ne va cependant pas jusqu’à réclamer l’indépendance de cette « nation ethnique » à laquelle elle se réfère.

      Le parti communiste, de son côté, est théoriquement favorable sans nuances dès les années 1920 à la perspective de l’indépendance. Le credo de l’Internationale communiste, réclamant qu’on chasse les impérialistes des colonies, est en effet formel à cet égard. Et quand des émissaires du PCF de métropole se rendent de l’autre côté de la Méditerranée peu après la révolution bolchevique, comme le député Paul Vaillant-Couturier lors d’une tournée de vingt-deux jours en mars 1922, les Algériens l’entendent défendre la cause des peuples opprimés par le colonialisme. Mais cette ligne pose parfois problème. Jusqu’en 1936 il n’existera pas à proprement parler de Parti communiste algérien mais tout au plus une section intitulée « Région d’Algérie » au sein de la formation révolutionnaire française, dont la composition, avec une majorité d’Européens et en particulier de « petits Blancs », ne permet pas d’afficher une position totalement claire. Quand le PCA décidera de s’algérianiser véritablement, ce sera justement, alors que s’annonce pour bientôt l’arrivée au pouvoir du Front populaire en France début 1936, au moment où sa ligne officielle évoluera pour faire passer la revendication d’indépendance au second plan, sinon la renvoyer aux calendes grecques. Car l’essentiel, désormais, sera de mener un combat commun contre les capitalistes, le reste devenant secondaire par rapport à cet objectif central.

      Cette difficulté à opter pour une doctrine permanente et affirmée sans ambiguïté face au fait colonial, autant que la défiance des marxistes envers la croyance religieuse et le respect des traditions que conservaient la plupart des Algériens, expliquent certainement pour une bonne part les relations ambivalentes qui s’établiront entre les communistes et les militants de l’Étoile nord-africaine (ENA), peu après l’apparition en 1926 en France de cette formation, la première ouvertement et radicalement indépendantiste. C’est pourtant le Parti communiste français lui-même qui a suscité la création de ce mouvement et organisé son essor initial, avec comme principal promoteur au départ un militant marxiste algérien nommé Abd el-Kader Hadj-Ali. Et c’est ce dernier qui, après l’avoir rencontré en 1924, a « recruté » en 1925 Messali Hadj, alors installé depuis peu comme ouvrier puis colporteur à Paris. D’abord pour en faire un sympathisant communiste et bientôt un militant de plus en plus actif, puis, rapidement après, comme principal animateur de la nouvelle organisation liée au Parti, cette Étoile — comme on l’appelle tout de suite familièrement — dont il deviendra vite le président.

      Supposée regrouper, à des fins d’entraide, les travailleurs émigrés des trois colonies françaises d’Afrique du Nord, l’Étoile se transformera très vite, pour l’essentiel, en un véritable mouvement politique algérien. C’est déjà très net fin février 1927 quand, toujours à l’initiative de Hadj-Ali et en sa compagnie, Messali part à Bruxelles au « congrès pour la lutte anti-impérialiste » où, à l’occasion de son premier discours devant un parterre d’un tel niveau, il présente à un auditoire révolutionnaire international le premier véritable programme de l’ENA. Celui-ci — reproduit en annexe à la fin de l’ouvrage — est on ne peut plus clair puisque, outre diverses revendications radicales mais qui n’ont rien de révolutionnaire comme « l’abolition de l’odieux Code de l’indigénat », « l’instruction obligatoire en langue arabe » ou, « concernant le service militaire, le respect intégral du verset de la sourate coranique qui dit : “Celui qui tue délibérément un musulman est voué à l’enfer et mérite la damnation divine” », il exige aussi, énonçant trois grands objectifs, « la confiscation des grandes propriétés », « le retrait total des troupes d’occupation » et, conséquence logique, « l’indépendance totale de l’Algérie ».

      Messali était peut-être destiné plus que d’autres à être sensible à l’idéologie communiste. En raison de ses origines modestes dans une famille paysanne de la périphérie de Tlemcen. Et à cause de son appartenance, dès sa prime jeunesse, à la confrérie des Derkaouas, qui appelle de ses vœux l’apparition d’une cité utopique sans riches ni pauvres et prescrit le désintéressement des biens de ce monde. Il ne sera pourtant jamais obnubilé par la lutte des classes ou la dictature du prolétariat. Même en France où, malgré sa propre condition de prolétaire, il se rend vite compte qu’il « ne voit pas les choses comme Hadj-Ali qui jugeait tout uniquement en marxiste ». Il reste avant tout préoccupé, et ce sera bientôt exclusif, par la situation de son pays et de ses compatriotes. Le premier jour où il a rencontré son mentor en révolution, ce fut d’ailleurs pour discuter avec lui du rôle libérateur de l’Union soviétique pour les peuples colonisés et non pas de Lénine et de sa conception de l’État socialiste. Rien d’étonnant donc si, au fur et à mesure que son organisation se développera, Messali, prenant de l’assurance, s’éloignera progressivement du Parti qui lui avait mis le pied à l’étrier lors de son entrée en politique.

      Les communistes eux-mêmes, il est vrai, apprendront aussi à se méfier de ce militant très atypique qui sait si bien galvaniser les participants à des meetings et soutenir les revendications égalitaires ou antiracistes de la communauté émigrée — pour faire lever l’interdiction des prénoms arabes pour les enfants de couples mixtes dans l’Hexagone, pour protester contre la création d’un hôpital spécialement réservé aux Nord-Africains à Bobigny, etc. — mais qui ne se soucie guère d’être dans la ligne. Il ne bénéficiera donc pas longtemps d’un statut de permanent du PCF. Bien vite, il devra retravailler, à nouveau comme commerçant ambulant. Pour subvenir aux besoins des siens qui vivent dans une chambre mansardée du XXe arrondissement — il a épousé Émilie Busquant, d’une famille de militants ouvriers de la région de Nancy, et a un fils prénommé Ali — en attendant que, près de dix ans après sa création, l’ENA, enfin, puisse (chichement) le rémunérer.

      Au milieu des années 1930, malgré une mesure d’interdiction du mouvement en tant qu’« association ayant pour but de porter atteinte à l’intégrité du territoire national » qui ne sera pas suivie d’effet immédiat, il a réussi à imposer l’Étoile comme ayant sa place dans le paysage politique de gauche en France. Elle possède alors son journal, El Ouma, un local, au 19 rue Daguerre près de Montparnasse… à l’adresse où Lénine habita brièvement lors d’un séjour parisien, et une organisation relativement consistante, fort inspirée de celle des communistes avec son bureau politique et son comité directeur.

      En août 1934, peu avant que Messali Hadj ne soit arrêté pour reconstitution de ligue dissoute après avoir rebaptisé sans grand effort d’imagination son mouvement interdit « la Glorieuse Étoile nord-africaine », on présente pour la première fois lors d’un meeting réunissant des centaines de personnes à l’occasion d’une assemblée générale de l’association un drapeau vert et blanc frappé d’un croissant rouge : le futur drapeau algérien. Libéré après six mois de prison, l’animateur de l’ENA devra bientôt s’exiler en Suisse pour éviter un nouveau séjour derrière les barreaux. Et attendre qu’une levée en appel de l’interdiction de son mouvement et l’arrivée au pouvoir du Front populaire en France lui permettent de bénéficier d’une mesure d’amnistie. Le 14 juillet 1936, ainsi, l’Étoile nord-africaine, finalement réautorisée, et son leader peuvent défiler à Paris avec un immense cortège de milliers de musulmans nord-africains — Messali en comptera 35 000 et la police française, selon l’usage, dix fois moins. Pour l’instant, le charisme déjà réputé de Messali Hadj ne trouve encore à s’exprimer que dans la communauté des quelque 100 000 Algériens qui travaillent en France, même si on commence à parler de son combat pour l’indépendance outre-Méditerranée. Cela va bientôt changer.

    

    
      1937 : « CETTE TERRE BÉNIE

        QUI EST LA NÔTRE »

      Peu après la constitution du cabinet Blum par le Front populaire à Paris, les mouvements les plus actifs en Algérie pour défendre les musulmans face à l’administration, pleins d’espoir, forment pour la première fois un front commun. La Fédération des élus, l’Association des oulémas et le Parti communiste algérien se retrouvent donc au sein d’un Congrès musulman, qui organise sa première grande réunion le 7 juin 1936 à Alger pour réclamer cette amélioration du sort des Algériens que les partis de gauche disent souhaiter. Une délégation se rend ensuite à Paris pendant la seconde partie du mois de juillet afin de présenter un cahier de revendications au gouvernement. Messali rencontrera à cette occasion les leaders du Congrès musulman et en particulier Cheikh Ben Badis et Ferhat Abbas. Il leur signifiera de vive voix son désaccord avec leurs demandes de rattachement de l’Algérie à la France et de représentation des Algériens au Parlement français, bien dans le fil de la stratégie d’assimilation d’autrefois des Jeunes Algériens, que son parti estime « contraires à notre politique de recherche de l’indépendance ».

      C’est en fait ce désaccord même qui va conduire Messali à retourner en Algérie et à donner ainsi une tout autre ampleur à son action nationaliste. Le 31 juillet 1936 à dix heures du matin, une lettre du responsable de la petite section d’Alger de l’ENA arrive rue Daguerre. Elle signale qu’un grand meeting du Congrès musulman va se tenir au stade municipal d’Alger le 2 août pour rendre compte de la mission de sa délégation à Paris. Il semble « de la plus haute importance que l’un d’entre nous puisse représenter l’Étoile nord-africaine et sa politique » ce jour-là, écrit ce militant, ajoutant qu’on a « bien essayé de préparer un discours mais il s’est avéré très faible ». En un mot on souhaite la présence de Messali Hadj lui-même, qui « pourra ainsi se faire connaître du peuple auprès duquel il jouit déjà d’un grand prestige ». Une course contre la montre commence tout de suite pour permettre au président du parti indépendantiste, ravi de cette « invitation » mais qui ne peut se libérer avant le soir, de gagner Marseille en train de nuit puis Alger en bateau pour arriver à temps.

      Les leaders du Congrès musulman, bien qu’ils n’aient pas encore pu prendre toute la mesure de la timidité du Front populaire s’agissant des réformes envisageables dans les colonies, ne peuvent guère annoncer de réel succès à la foule réunie dans le stade. Ce sera donc l’invité surprise, opposé à la politique des organisateurs du meeting, qui réussira à conquérir la foule. Alors qu’après lui avoir signifié dans un premier temps qu’il n’a pas droit à la parole, on a fini par lui accorder, comme le lui dit le dirigeant communiste algérien Amar Ouzegane, « deux ou trois minutes pour saluer le meeting », Messali prend le micro et s’emploie à le garder un bon moment. Le temps, en particulier, après avoir salué « notre peuple toujours debout, patriote et fidèle à son passé historique malgré plus d’un siècle de grande colonisation » et assuré contre toute évidence que « nous poursuivons tous le même objectif », de montrer une poignée de terre et de s’exclamer, dans ce style volontiers populiste qui caractérise toutes ses interventions : « Cette terre bénie qui est la nôtre, cette terre de la Baraka, n’est pas à vendre, ni à marchander, ni à rattacher à personne. C’est précisément pour cela que je suis venu assister à ce meeting au nom de l’Étoile nord-africaine, notre parti, votre parti, qui est, lui, pour l’indépendance de l’Algérie. Nous repoussons dans ce domaine toute tractation et tout marchandage. » Les orateurs qui lui succèdent doivent attendre la fin de l’ovation pour s’exprimer à leur tour.

      Le chef nationaliste a réussi, comme il s’en vantera non sans raison, à détourner le meeting à son profit. Décidant de prolonger son séjour jusqu’en novembre, il va ensuite parcourir le pays, de la région d’Oran à celle de Constantine en passant par la Kabylie, et s’atteler à y installer son parti, qui n’avait jusque-là qu’une implantation réduite et en général clandestine, à Alger comme dans les trois départements. Son succès tient à ce que ses propos tranchent — avec habileté et jusque dans le détail — sur ce qu’avaient entendu de toutes parts jusque-là les Algériens. Ainsi, rapportera-t-il par exemple dans ses Mémoires, dans ses discours, qu’il tient à prononcer à la fois en français et en arabe, comme dans les écrits du parti, désormais « le mot péjoratif “indigènes” avait été supprimé » et « nous disions “les Algériens”, “le peuple algérien”, “la nation algérienne” » pour « faire disparaître certains complexes d’infériorité et remettre la vérité historique à sa juste place ». Même si les contenus réels des textes de la formation indépendantiste ne confirmeront pas tous qu’on respecte cette consigne sémantique, celle-ci témoigne bien d’un souci tactique remarquable.

      De retour en France, pour un bref séjour, pense-t-il, avant de regagner l’Algérie, il se déclare tout de suite contre le projet de réforme inspiré des idées de l’ancien gouverneur d’Algérie « libéral » Maurice Viollette mis au point par le gouvernement du Front populaire. Se limitant à envisager l’accès d’une vingtaine de milliers d’Algériens musulmans « de culture française » au statut de citoyen à part entière, le projet Blum-Viollette, violemment rejeté comme une évolution dangereuse par les Français d’Algérie alors même qu’il était très en retrait par rapport aux demandes des musulmans modérés, ne sera de toute façon jamais adopté et encore moins mis en pratique. « Seuls étaient concernés », s’insurgera Messali, des privilégiés ou des auxiliaires de l’administration comme « le moniteur, l’instituteur, le professeur, le médecin, les retraités militaires, les engagés, le garde champêtre, le caïd, l’agha, le bachagha », qu’on allait dresser contre 6 millions de « sujets français » — l’expression « sujet français » évoquant bien sûr en l’occurrence l’Algérien voué à la sujétion.

      Il n’aura pas très longtemps le loisir de faire partager son indignation aux militants de l’ENA. Dès son arrivée à Paris, il a été convoqué par un juge d’instruction qui lui a signifié des inculpations pour « atteinte à l’autorité et à la souveraineté françaises » en raison de ses discours prononcés tant à Paris qu’en Algérie pendant sa tournée. On lui reproche en particulier, alors même qu’à cette époque il estime que l’indépendance n’est pas envisageable avant qu’on se soit « exercé à diriger le pays » pendant « au moins une quinzaine d’années », d’avoir déclaré : « L’indépendance ne se donne pas mais s’arrache » et « Il faut préparer le grand soir ». Le 25 janvier 1937, l’Étoile nord-africaine est d’ailleurs dissoute par le gouvernement de Léon Blum, cette fois définitivement. Le 11 mars suivant, après avoir poursuivi un temps leurs activités sous couvert d’une association des « Amis d’El Ouma », les anciens dirigeants nationalistes de l’ENA créent le Parti du peuple algérien, le PPA, au nom cette fois sans ambiguïté, surtout quand il est prononcé en arabe où il fait référence à une conception communautaire du peuple. Messali est tout naturellement porté à la présidence de la nouvelle formation, dont le programme a été « assoupli » et ne fait plus mention ouvertement de la nécessité de l’indépendance, mais uniquement, bien sûr, pour éviter l’interdiction.

      Il repart quelque temps après, comme prévu, pour l’Algérie. Il s’occupe d’organiser le siège du PPA, transféré à Alger en juin, et de participer à quelques manifestations et meetings avant d’être à nouveau arrêté, le 27 août 1937. Il sera condamné à deux ans de prison, tout comme Hocine Lahouel, depuis peu permanent du mouvement, et quelques autres dirigeants nationalistes. Dans l’attente de son procès, à l’automne 1937, dans sa geôle où il expérimente les pratiques vexatoires des autorités qui lui rasent barbe et moustache et lui coupent les sourcils, il a pu mesurer sa popularité désormais sans égale en Algérie et l’audience de son parti, d’ores et déjà en train de devenir le plus important chez les musulmans de la capitale et sans doute d’autres villes. Candidat à la demande des militants, il a obtenu le plus grand nombre de suffrages en octobre lors du premier tour des élections des conseillers généraux d’Alger, version « indigène » bien sûr, sans pourtant pouvoir faire évidemment campagne. Il a réuni sur son nom deux fois et demie plus de voix que le socialiste Ben Hadj arrivé en deuxième position, presque cinq fois plus que le communiste Ouzegane et plus de dix fois plus que le candidat de l’administration Mahieddine Zerrouk… qui sera élu au second tour après un tripatouillage électoral de très grande ampleur. De si grande ampleur d’ailleurs que l’élection, à laquelle Messali n’a participé que pour l’honneur puisque ses ennuis judiciaires vont inévitablement le priver de ses droits civils et politiques, sera invalidée. Lorsqu’elle aura lieu à nouveau, on assistera à la victoire d’un parfait inconnu, Mohammed Douar, employé des tramways algérois, tout simplement parce qu’il est présenté par le PPA. Lequel démontre à cette occasion que, quand les trucages électoraux restent dans certaines limites, il peut facilement faire apparaître à quel point son influence est ascendante. Non seulement Douar, qui mourra dans une prison française après avoir été arrêté au début des années 1940, a été élu, mais il a obtenu 25 % de voix de plus que Messali moins d’un an auparavant.

      Messali ne sera libéré qu’en août 1939… pour apprendre dès la fin du mois suivant qu’on interdit à nouveau son parti et ses journaux. Alors que la Seconde Guerre mondiale commence, le PPA, au moment même où il émerge au premier plan sur la scène algérienne, est condamné, et pour longtemps, à la clandestinité. Il est surtout décapité : tous ses principaux dirigeants, à commencer bien sûr par son président, qu’on considère de plus en plus comme le Zaïm, le guide pour les musulmans, sont arrêtés sur tout le territoire. Les sentences, qui ne seront prononcées qu’en mars 1941, seront très lourdes, en particulier pour Messali, qui a refusé il est vrai de collaborer avec Vichy, condamné à seize ans de prison. Mais le parti a déjà pris une ampleur suffisante pour que les embastillés suscitent la sympathie — des inscriptions « Vive Messali » et « L’Algérie aux Algériens » apparaissent sur les murs d’Alger après le verdict — et, par ailleurs, se trouvent des successeurs efficaces. Ce qui permettra à une autre génération d’indépendantistes de rejoindre le mouvement — on peut citer, parmi ceux qui feront parler d’eux, l’étudiant Ben Khedda, qu’on retrouvera un jour à la tête du GPRA, l’employé du Gouvernement général Belouizdad, le futur premier chef de l’OS, ou le lycéen Aït Ahmed, qui sera le successeur de Belouizdad à la tête de l’organisation paramilitaire — et à d’autres « cadres » de prendre des responsabilités. Le docteur Lamine Debaghine, un médecin qui aura longtemps la faveur des activistes du parti et leur servira parfois de maître à penser après 1945, prend ainsi, en conservant bien sûr le contact avec Messali, la direction effective du parti clandestin, avec Abdallah Filali, Ahmed Mezerna et quelques autres à ses côtés.

      Les trois anciens alliés du Congrès musulman ont été évidemment affaiblis par l’échec de leur stratégie de négociation avec le Front populaire. Le Parti communiste algérien est, lui aussi, interdit depuis 1939 et quelque peu déconsidéré auprès des Algériens par sa volte-face de 1936, quand il a rejoint des mouvements ne revendiquant aucunement l’indépendance. L’Association des oulémas est entrée en léthargie lors des premières années de la guerre, avant d’enregistrer la disparition de son principal dirigeant, Ben Badis. Les Élus, pour leur part, sont victimes d’une scission, se divisant entre les partisans de Bendjelloul et ceux de Ferhat Abbas. Après avoir lui aussi connu un temps l’effacement, à l’époque où le régime de Vichy avait repris en l’accentuant la politique impériale traditionnelle de la France, c’est cependant ce dernier qui réémergera le premier sur la scène politique après le débarquement des Alliés en Afrique du Nord en novembre 1942.

    

    
      MAI 1943 : UN « MANIFESTE »

        POUR RÉCLAMER UN ÉTAT ALGÉRIEN

      Dès fin 1942, en effet, profitant d’une certaine vacance du pouvoir colonial à Alger où, après l’arrivée des Américains en Afrique du Nord, le général Giraud a du mal à s’imposer, Ferhat Abbas prend contact avec le représentant sur place de Roosevelt, Robert Murphy. Se sentant encouragé par la nouvelle puissance de l’heure, il rédige au nom des Élus un « message aux autorités responsables ». Il réclame, en échange d’une participation des Algériens à la guerre contre les nazis, la constitution par les voies démocratiques, autrement dit après l’élection d’un Parlement, d’une entité algérienne dans le cadre d’un État fédéral. Que de chemin parcouru depuis l’époque des Jeunes Algériens et même depuis 1936 où, avec ses alliés, il souhaitait encore l’assimilation ! La défaite de la France en 1940, d’une ampleur et d’une soudaineté inattendues qui ont frappé à jamais les Algériens, a il est vrai permis d’envisager une évolution plus franche de la situation. L’empire, pour le moins, a perdu de sa superbe et ne paraît plus invincible. Par ailleurs, on apprend bientôt que Roosevelt a rencontré Mohammed V à Anfa près de Casablanca en janvier 1943 et lui aurait promis l’indépendance du Maroc, ce qui paraît de bon augure. Les autorités françaises, autrement dit le général Giraud et le gouverneur Peyrouton, finissent d’ailleurs par accepter de considérer le « message » des Élus, qui donnera ensuite naissance à une première puis une deuxième version d’un « Manifeste du peuple algérien », comme base de discussion pour envisager les réformes à venir. En fait, Ferhat Abbas, rapidement, a pris langue avec les nationalistes, dont les idées ont commencé à faire leur chemin même chez les « modérés ». L’intitulé complet du titre du Manifeste rédigé par ses soins, où figure la formule « peuple algérien » qui n’était jusque-là guère familière aux Élus, semble bien le prouver. Debaghine, d’ailleurs, aurait pris la plume en sa compagnie et aurait inspiré, avec d’autres dirigeants du PPA, comme Hocine Asselah et Hocine Mokri, le contenu radical des revendications précises finalement présentées en mai 1943 : outre une demande d’autonomie réelle pour l’Algérie, elles évoquent la convocation d’une Assemblée constituante et même, en fin de compte, la formation par étapes d’un véritable État algérien.

      Pour montrer leur bonne volonté, les autorités françaises d’Alger ont décidé en mars et avril 1943 de libérer une grande partie des prisonniers politiques, dont Messali, alors détenu au sinistre bagne de Lambèse, près de Batna. Mais il sera bien vite à nouveau privé de sa liberté de mouvement en étant placé en résidence surveillée au sud de Boghari à Chellala. Giraud et Peyrouton, en effet, ont tergiversé jusqu’à l’arrivée au pouvoir des gaullistes et de leur représentant en Algérie, le général Catroux, à l’été 1943. Et la réponse des nouveaux gouvernants aux promoteurs du Manifeste sera très claire. Ferhat Abbas est brièvement arrêté fin septembre et on signifie aux Algériens qu’il n’est plus question de parler de revendications concernant la souveraineté. Le 7 mars 1944, cette intransigeance, dont on mettra du temps dans le camp nationaliste à imaginer l’ampleur, prendra la forme d’une ordonnance apparemment « libérale » du Comité français de libération nationale qui se transformera bientôt en Gouvernement provisoire de la République française. Celle-ci reprend tout simplement, en révisant quelque peu à la hausse le nombre des bénéficiaires de la citoyenneté qui augmente de 20 000 à 65 000 environ, le vieux projet Blum-Viollette. Ce qui aurait séduit des années auparavant les « modérés » passe désormais aux yeux de presque tous parmi eux pour une mesure totalement inadaptée à la situation. Seuls les communistes, dont le parti soutient il est vrai le CFLN, et le docteur Bendjelloul, le plus modéré des « modérés », se disent satisfaits. Ils se sépareront donc durablement, et à l’occasion violemment, de tous les autres acteurs du combat émancipateur.

      Ferhat Abbas, bien que déçu, comme il l’écrira, par les nouvelles autorités, autrement dit cette « France issue de la résistance » qu’il imaginait naturellement encline à satisfaire « les aspirations légitimes » des Algériens après son expérience de « la domination hitlérienne », ne renonce pas à se faire le chantre desdites aspirations. Il prend donc l’initiative de créer dès la mi-mars 1944, avec l’appui des Oulémas — dont le leader est désormais Cheikh Bachir al-Ibrahimi — et surtout du PPA, une association légale réunissant les « Amis du manifeste de la liberté » — on dira les AML. Grâce aux militants nationalistes, de loin les plus décidés et les mieux organisés, ce mouvement prend une ampleur étonnante. Un an plus tard, lors du premier congrès des AML, il apparaît qu’environ 150 sections de l’association — certains historiens disent 250 — ont pu être formées et que près de 500 000 Algériens, comme l’assure avec optimisme Ferhat Abbas, y ont adhéré. On a assisté à la naissance du premier vrai mouvement d’opinion de masse de nature politique à avoir une existence publique chez les Algériens. Pour le plus grand profit, en particulier, du PPA, qui, se chargeant de faire diffuser et commenter le Manifeste par tous ses militants, a trouvé une couverture légale pour développer ses activités. Avec succès jusqu’au printemps 1945.

      Pendant la guerre, clandestinité aidant, le PPA, malgré l’alliance finale avec Ferhat Abbas, semble s’être à bien des égards encore radicalisé. La tentation de la lutte armée traverse l’esprit de beaucoup. Certains militants de Paris et d’Alger qui ont pris langue avec les Allemands pour obtenir des armes au nom du principe « les ennemis de nos ennemis sont nos amis » ont certes été désavoués très clairement par la direction, à commencer par Messali qui n’entendait pas « troquer un colonialisme pour un autre ». Ils n’ont donc pas pu, heureusement, donner un début d’application à leur projet d’alliance germano-algérien, qui n’a d’ailleurs pas enthousiasmé les nazis. Quant au responsable des Scouts musulmans algériens, qui a pris lui aussi contact directement avec les occupants de la France pour pouvoir offrir aux jeunes une formation à la lutte armée, il sera exécuté une fois son initiative dénoncée aux autorités coloniales. Mais il n’avait reçu, semble-t-il, aucun soutien du parti nationaliste pour son entreprise, qui a impliqué tout au plus quelques militaires algériens. En revanche, à en croire Ahmed Mahsas, divers membres « réguliers » du PPA se sont préparés à l’éventualité d’une insurrection. Dans le quartier de Belcourt à Alger, témoignera-t-il ainsi, où l’organisation « jeunes » du parti regroupe « plus de 600 militants disciplinés et répartis en cellules », on s’entraîne à l’« action directe » et certains, à partir de 1942, « n’hésitent pas à aller chercher des armes légères dans les camps anglo-américains au péril de leur vie ».

      Plus significativement, les dirigeants du PPA en liberté envisagent alors sérieusement, assure l’historien Mohammed Harbi, d’« engager le peuple dans le combat final avant la fin de la guerre ». C’est « l’expérience de l’insurrection de 1871 qui leur sert de modèle », car ils considèrent que « si l’issue de cette insurrection a été négative, c’est parce que le soulèvement du bachagha Mokrani » était intervenu trop tard, « après la fin de la guerre franco-allemande de 1870 ». Ils pensent donc qu’il faut proclamer l’indépendance et former un gouvernement algérien avant tout armistice entre l’Allemagne et les Alliés. Les désordres qui se produiront à Chelalla en avril 1945, et qui conduiront à la déportation de Messali plus au sud à El Golea, puis, le 21 du même mois, en dehors du pays à Brazzaville, auraient eu pour véritable origine, toujours selon le même auteur, une tentative d’« évasion » du leader nationaliste, déterminé à partir aux environs de Sétif prendre la tête d’un gouvernement provisoire de l’Algérie en vertu de cette stratégie.

      Quoi qu’il en soit, l’espoir d’une réelle émancipation sinon de l’indépendance est certainement fort, en particulier dans toutes les villes du pays, au crépuscule de la Seconde Guerre mondiale. Début mars 1945, quand se réunit à Alger pendant trois jours le premier congrès des AML, l’atmosphère est à l’enthousiasme. Tous les participants ont alors l’impression de vivre un « événement prodigieux », selon l’expression d’Aït Ahmed, qui s’est débrouillé alors pour y assister bien qu’il soit encore au lycée tout en étant déjà membre d’une cellule estudiantine du PPA. Les circonstances paraissent, il est vrai, très favorables. On est un an après la conférence de Brazzaville où, a-t-on cru comprendre, à tort comme on l’a vu, la France de De Gaulle, sur la défensive, se disait prête à des concessions progressives s’agissant des colonies, même si elle n’entendait pas presser le mouvement. Nous sommes surtout alors à la veille de la conférence de San Francisco qui va adopter la Charte de l’ONU. Or celle-ci, on le sait déjà au vu des travaux préparatoires, va réaffirmer solennellement « le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes » auquel sont particulièrement attachés les grands triomphateurs du conflit, ces Américains qu’on a pu côtoyer en Algérie depuis plus de deux ans et avec lesquels on a parfois sympathisé.

      Les partisans du PPA étant majoritaires au sein de l’encadrement des AML, qu’on les accuse d’ailleurs non sans raison de « noyauter », c’est sans surprise qu’on entend le congrès réclamer la reconnaissance de la « nationalité algérienne » et des « couleurs algériennes » — pour ne pas dire trop explicitement le drapeau symbolisant l’indépendance. Puis qu’on réunisse un Parlement élu au suffrage universel et qu’on forme un gouvernement démocratique. On décide aussi au passage, une initiative qui, à coup sûr, n’aurait pas paru pouvoir aller de soi encore quelques années auparavant dans un mouvement dont l’initiateur était un « modéré », que le président d’honneur de la réunion sera Messali Hadj. Ce dernier est même qualifié par les organisateurs, ce qui montre à quel point son prestige est devenu immense, de « leader incontestable du peuple algérien ». Tout le monde comprend bien que l’heure est au combat pour l’indépendance, même si la ligne « officielle » des AML reste plutôt fédéraliste et donc autonomiste.

      Dans cette ambiance euphorique, qui gagne par contagion, au-delà du cercle des militants politiques, une grande partie de la population, la direction des AML décide de montrer sa puissance et sa détermination en appelant à manifester dans toute l’Algérie à l’occasion de la fête du travail le 1er mai. Il ne devait s’agir, dans l’esprit des auteurs du Manifeste, que de profiter habilement de cette journée où les travailleurs occupent traditionnellement la rue sous la bannière des syndicats pour organiser de simples défilés pacifiques. Ainsi pourra-t-on impressionner les autorités. Mais, à l’initiative des militants du PPA, les cortèges s’animent et, dans plusieurs villes, regroupent des foules très importantes qui portent des banderoles et scandent à tue-tête des slogans réclamant très directement l’indépendance ou exigeant qu’on libère immédiatement Messali. Le service d’ordre du mouvement nationaliste a lui-même du mal à refréner l’ardeur de ses troupes, très décidées. La police, débordée, n’hésite pas à tirer. On relèvera des morts : quatre à Alger, un à Oran, un à Blida, disent les sources officielles, donc les moins susceptibles d’exagérer le bilan ; nettement plus, soit entre dix et vingt, soutiendront les responsables du PPA. Et il y aura de nombreux blessés.

      Les autorités procèdent immédiatement à des arrestations, à commencer par celles de dirigeants de premier plan du parti messaliste comme Mezerna ou Asselah. Ce dernier, blessé par balles, parviendra à s’évader de l’hôpital où on l’a amené avant de prendre le chemin de la clandestinité. D’autres n’auront pas cette chance. Ahmed Ouaguenoun, petit commerçant et vieux militant nationaliste depuis l’époque de l’Étoile nord-africaine, qui a joué un rôle d’organisateur d’une des deux manifestations qui se sont déroulées à Alger, sera torturé par la police avant d’être rendu trois semaines plus tard, mourant, à sa femme.

      Le prestige du PPA, parti toujours interdit mais de plus en plus populaire, est ressorti considérablement renforcé de la journée d’action du 1er mai. Ses mots d’ordre ont été repris par tous les manifestants. Dans le Constantinois, à Oran, en Kabylie, les responsables constatent que les recrues affluent, au point parfois de faire doubler ou quadrupler en très peu de temps les effectifs des « sections » du parti clandestin. L’optimisme règne chez les militants, qui ont vu leur « cause » provoquer la naissance d’un véritable phénomène de masse. Et la population d’origine européenne commence à sérieusement s’inquiéter. Au point que l’on voit s’organiser des milices armées ici ou là, et en particulier dans une partie de la région sensible du Constantinois où cette population est moins nombreuse qu’ailleurs et les nationalistes très actifs. L’engrenage qui va mener à la tragédie de Sétif est par là même en mouvement.

    

    
      SÉTIF, MAI 1945 : « LA POLICE A TIRÉ ! »

      Grisés par l’importance des cortèges réunis le jour de la fête du travail, les dirigeants nationalistes songent rapidement à rééditer de tels rassemblements pour maintenir la mobilisation d’une population qui a démontré à quel point elle adhérait aux mots d’ordre indépendantistes. Le 8 mai, apparaît-il, on va fêter la victoire finale des Alliés, qu’on sait imminente depuis déjà plusieurs jours. Une bonne occasion de manifester à nouveau, d’autant que les sacrifices des très nombreux Algériens qui ont participé aux combats sur tous les champs de bataille, jusqu’en Italie et en Allemagne, justifieront on ne peut mieux, si nécessaire, une participation à l’événement. Tout comme le 1er mai déjà, les autorités font savoir que les manifestations intempestives, c’est-à-dire autres que celles officiellement organisées par les Européens, sont a priori interdites. Mais on suppose que, tout comme la semaine précédente, les défilés seront finalement autorisés ou au moins tolérés presque partout.

      À Sétif, au sud-ouest de Constantine et aux confins de la Petite Kabylie, où plusieurs milliers d’Algériens sont descendus dans la rue huit jours auparavant sans incident vraiment sérieux, on s’est donné rendez-vous près de la gare, aux abords de la nouvelle mosquée. À 8 h 30 du matin ce 8 mai, un mardi, donc jour de marché, répondant à un mot d’ordre des AML relayé essentiellement par le PPA, dont l’extraordinaire succès surprendra beaucoup de monde, se rassemble une énorme foule — 8 000 hommes, femmes et enfants, diront les autorités françaises qui ne sont pas enclines à surestimer la capacité de mobilisation des nationalistes. Signe du succès grandissant de ces derniers, on repère dans le cortège qui se dirige vers le centre non seulement des citadins mais aussi beaucoup de fellahs et autres campagnards, alors même qu’on disait encore peu de temps auparavant le PPA très mal implanté et sans grande influence hors des villes.

      Une fois de plus, des banderoles, souvent portées par les scouts musulmans dont les « troupes » sont devenues un véritable vivier et un lieu de formation pour les nationalistes, proclament « Libérez Messali ! » ou reprennent divers slogans indépendantistes. On chante à tue-tête l’hymne du parti qui dit que, « pour racheter l’Algérie captive, je donnerais vie et fortune » ou Min djibelina, l’air qu’on apprécie alors dans les milieux nationalistes radicaux : « Du fond de nos montagnes s’élève la voix des hommes libres nous appelant à l’indépendance. » Les organisateurs ont fait savoir très clairement qu’il était hors de question de venir armé pour éviter que de probables provocations ne servent de prétexte à une répression. Mais, et c’est nouveau dans la rue, répondant à une consigne du parti clandestin désavouant une directive des AML, on arbore, largement déployé, le drapeau algérien vert et blanc avec l’étoile et le croissant.

      Alors qu’on arrive au cœur de Sétif, à la hauteur du Grand Café de France, un commissaire de police, Lucien Olivier, conformément à un accord officieux autorisant le défilé à condition de proscrire les pancartes, exige que les manifestants renoncent à brandir — là les versions diffèrent —, soit toutes les inscriptions « séditieuses », soit le seul drapeau algérien. Devant le refus qui lui est opposé, il s’énerve, une bagarre éclate. Les policiers venus avec le commissaire tirent. En visant les manifestants. Le scout porteur de l’emblème nationaliste Salah Bouzid, un jeune homme de vingt ans, est tué ; plusieurs de ses camarades sont blessés. C’est la débandade. Et la situation, immédiatement, dégénère. D’autant que, diront plusieurs témoins directs, des civils européens placés sur des balcons ont fait feu après les policiers — ce qui accréditera pour certains la thèse d’un complot prémédité des colons.

      À Alger, la semaine précédente, le service d’ordre du PPA avait réussi, non sans mal, à contenir la foule après la fusillade meurtrière. Cette fois, à Sétif, il s’avère impossible, et sans doute inimaginable, d’empêcher la colère de s’exprimer. De nombreux manifestants, en particulier ces « plébéiens » que mobilise de plus en plus ce parti des déshérités qu’est le PPA par opposition à ses alliés plus « bourgeois », se répandent dans la ville, où se presse déjà une foule de paysans et de commerçants, présents comme il se doit en ce jour de marché. Munis de bâtons et de couteaux, souvent renforcés par les passants qui entendent dire que « la police a tiré », ils partent à l’assaut des « forces de l’ordre ». Mais aussi de tous les Européens, « assimilés au colonialisme et considérés comme responsables de la répression de la manifestation », comme l’écrira Ahmed Mahsas, qui ont le malheur d’être restés dans la rue. Le maire de Sétif, le socialiste libéral Deluca, est tué par les émeutiers. Le président de la section locale du Parti communiste, le contrôleur des PTT Albert Denier, a les poignets sectionnés. Vers onze heures, d’après des sources militaires françaises, quand la situation semble se calmer, on relève dans la ville vingt et un morts chez les Européens — y compris des femmes et des enfants, certains atrocement mutilés —, le double chez les musulmans.

    

  

  
    
      1. 1 franc de 1949 valait environ 3 centimes d’euro d’aujourd’hui.

    

    
    
      2. On trouvera à la fin de l’ouvrage un glossaire définissant ou explicitant les mots arabes ou les termes d’emploi non usuel présents dans l’ouvrage (cf. ici).

    

    



ANNEXES
Annexe I
Février 1927 : Messali Hadj
revendique l’indépendance
Un congrès anti-impérialiste est organisé à Bruxelles du 10 au 15 février 1927. Messali Hadj, en tant que secrétaire général de l’Étoile nord-africaine, est invité à faire partie de la délégation du Parti communiste français à cette occasion. Il prépare un discours dans lequel il va annoncer qu’il revendique l’égalité de traitement avec les Français pour les Algériens et — c’est une première lors d’une intervention « officielle » — l’indépendance de l’Algérie. Son texte lui ayant été subtilisé peu avant, comme il l’expliquera dans ses Mémoires à la veille de sa mort en 1974, il devra se remettre à l’œuvre dans l’urgence pour pouvoir parler une quinzaine de minutes. On se référera désormais souvent à ses propos du 10 février — qu’il situe lui-même à tort le 27 février — pour mener la lutte anticoloniale en Afrique du Nord. L’orateur déclare d’emblée : « Le peuple algérien qui est sous la domination française depuis un siècle n’a plus rien à attendre de la bonne volonté de l’impérialisme français pour améliorer son sort. » Le cœur du discours détaillait en deux parties un double programme, qui déclinait une série de revendications de l’Étoile nord-africaine ayant trait à l’Algérie :
I. LES MESURES IMMÉDIATES
1. Abolition immédiate du Code de l’indigénat et de toutes les mesures d’exception.
2. Amnistie pour tous ceux qui sont emprisonnés, en surveillance spéciale ou exilés pour infraction au Code de l’indigénat ou pour délit politique.
3. Liberté de voyage absolue pour la France et l’étranger.
4. Liberté de presse, d’association, de réunions, droits politiques et syndicaux.
5. Remplacement des délégations financières élues au suffrage restreint par un Parlement national algérien élu au suffrage universel.
6. Suppression des communes mixtes et des territoires militaires, remplacement de ces organismes par des assemblées municipales élues au suffrage universel.
7. Accession de tous les Algériens à toutes les fonctions publiques sans aucune distinction. À fonction égale, traitement égal pour tous.
8. L’instruction obligatoire en langue arabe, accession à l’enseignement à tous les degrés ; création de nouvelles écoles arabes. Tous les actes officiels doivent être simultanément rédigés dans les deux langues.
9. En ce qui concerne le service militaire : respect intégral du verset de la sourate coranique qui dit : « Celui qui tue délibérément un musulman est voué à l’enfer durant l’éternité et mérite la colère et la damnation divine. »
10. Application des lois sociales et ouvrières. Droit au secours de chômage aux familles algériennes en Algérie et aux allocations familiales.
11. Élargissement du crédit agricole aux petits fellahs. Secours non remboursables du gouvernement aux victimes de famines épisodiques.

II. LES REVENDICATIONS POLITIQUES
1. L’indépendance totale de l’Algérie.
2. Le retrait total des troupes d’occupation.
3. Constitution d’une armée nationale, d’un gouvernement national révolutionnaire, d’une Assemblée constituante élue au suffrage universel. Le suffrage universel à tous les degrés et l’éligibilité dans toutes les assemblées pour tous les habitants de l’Algérie. La langue arabe considérée comme langue officielle.
4. La remise en totalité à l’État algérien des banques, des mines, des chemins de fer, des ports et des services publics accaparés par les conquérants.
5. La confiscation des grandes propriétés accaparées par les féodaux alliés des conquérants, les colons et les sociétés financières ; la restitution aux paysans des terres confisquées. Le respect de la moyenne et petite propriété. Le retour à l’État algérien des terres et forêts accaparées par l’État français.
6. L’instruction gratuite obligatoire à tous les degrés en langue arabe.
7. La reconnaissance par l’État algérien du droit syndical, du droit d’association et du droit de grève ; l’élaboration des lois sociales.
8. Aide immédiate aux fellahs pour l’affectation à l’agriculture de crédits sans intérêts pour l’achat de machines, de semences, d’engrais ; organisation de l’irrigation et amélioration des voies de communication.



Annexe II
Proclamation du FLN
et
Appel de l’ALN
du 1er novembre 1954
Ces textes étaient ainsi rédigés, à quelques « coquilles » près, sur les originaux des deux tracts distribués à Alger le 1er novembre 1954. Le texte de la « Proclamation » du FLN, dans sa présentation, s’écarte très légèrement de celui publié par le numéro spécial de l’organe officiel du Front El Moudjahid, no 4, de novembre 1956. L’appel de l’ALN n’a alors pas été publié.
 
FRONT DE LIBÉRATION NATIONALE

 
Proclamation
au peuple algérien
aux militants de la cause nationale
 
À vous qui êtes appelés à nous juger, le premier d’une façon générale, les seconds tout particulièrement, notre souci, en diffusant la présente proclamation, est de vous éclairer sur les raisons profondes qui nous ont poussés à agir, en vous exposant notre programme, le sens de notre action, le bien-fondé de nos vues dont le but demeure l’INDÉPENDANCE NATIONALE dans le cadre nord-africain. Notre désir aussi est de vous éviter la confusion que pourraient entretenir l’impérialisme et ses agents : administratifs et autres politicailleurs véreux.
Nous considérons avant tout qu’après des décades de lutte, le Mouvement national a atteint sa phase finale de réalisation. En effet, le but du mouvement révolutionnaire étant de créer toutes les conditions favorables pour le déclenchement d’une action libératrice, nous estimons que : sur le plan interne, le peuple est uni derrière le mot d’ordre d’indépendance et d’action, et sur le plan externe, le climat de détente est favorable pour le règlement des problèmes mineurs dont le nôtre avec surtout l’appui diplomatique de nos frères arabes et musulmans. Les événements du Maroc et de la Tunisie sont à ce sujet significatifs et marquent profondément le processus de lutte de libération de l’Afrique du Nord. À noter dans ce domaine que nous avions depuis fort longtemps été les précurseurs de l’unité dans l’action. Malheureusement jamais réalisée entre les trois pays.
Aujourd’hui, les uns et les autres sont engagés résolument dans cette voie, et nous, relégués à l’arrière, nous subissons le sort de ceux qui sont dépassés. C’est ainsi que notre Mouvement national, terrassé par des années d’immobilisme et de routine, mal orienté, privé du soutien indispensable de l’opinion populaire, dépassé par les événements, se désagrège progressivement à la grande satisfaction du colonialisme qui croit avoir remporté la plus grande victoire de sa lutte contre l’avant-garde algérienne. L’heure est grave.
Devant cette situation qui risque de devenir irréparable, une équipe de jeunes responsables et militants conscients, ralliant autour d’elle la majorité des éléments sains et décidés, a jugé le moment venu de sortir le Mouvement national de l’impasse où l’ont acculé les luttes de personnes et d’influence pour le lancer aux côtés des frères marocains et tunisiens dans la véritable lutte révolutionnaire.
Nous tenons à préciser, à cet effet, que nous sommes indépendants des deux clans qui se disputent le pouvoir. Plaçant l’intérêt national au-dessus de toutes les considérations mesquines et erronées de personnes et de prestiges, conformément aux principes révolutionnaires, notre action est dirigée uniquement contre le colonialisme, seul ennemi obstiné et aveugle, qui s’est toujours refusé à accorder la moindre liberté par des moyens pacifiques.
Ce sont là, nous pensons, des raisons suffisantes qui font que notre mouvement de rénovation se présente sous le nom de :
 
FRONT DE LIBÉRATION NATIONALE,
 
se dégageant ainsi de toutes les compromissions possibles et offrant la possibilité à tous les patriotes algériens de toutes les couches sociales, de tous les partis et mouvements purement algériens de s’intégrer dans la lutte de libération sans aucune autre considération.
Pour nous préciser, nous retraçons ci-après les grandes lignes de notre programme politique :
BUT : INDÉPENDANCE NATIONALE
par :
1) la restauration de l’État algérien souverain, démocratique et social dans le cadre des principes islamiques ;
2) le respect de toutes les libertés fondamentales sans distinction de race ni de confession.

OBJECTIFS INTÉRIEURS :
1) ASSAINISSEMENT POLITIQUE par la remise du Mouvement national révolutionnaire dans sa véritable voie et par là l’anéantissement de tous les vestiges de corruption et de réformisme causes de notre régression actuelle.
2) RASSEMBLEMENT ET ORGANISATION de toutes les énergies saines du peuple algérien pour la liquidation du système colonial.

OBJECTIFS EXTÉRIEURS :
1) Internationalisation du problème algérien.
2) Réalisation de l’unité nord-africaine dans son cadre naturel arabo-islamique.
3) Dans le cadre de la Charte des Nations unies, affirmation de notre sympathie agissante à l’égard de toutes les nations qui appuieraient notre action libératrice.

MOYENS DE LUTTE :
Conformément aux principes révolutionnaires et compte tenu des situations intérieure et extérieure, la continuation de la lutte par tous les moyens jusqu’à la réalisation de notre but.
Pour atteindre ces objectifs, le Front de libération nationale aura deux tâches essentielles à mener de front et simultanément : une action intérieure tant sur le plan politique et de l’action propre, et une action extérieure en vue de faire du problème algérien une réalité pour le monde entier avec l’appui de tous nos alliés naturels.
C’est là une tâche écrasante qui nécessite la mobilisation de toutes les énergies et de toutes les ressources nationales. Il est vrai, la lutte sera longue mais l’issue est certaine.
En dernier lieu, afin d’éviter les fausses interprétations et les faux-fuyants, pour prouver notre désir réel de paix, limiter les pertes en vies humaines et les effusions de sang, nous avançons une plate-forme honorable de discussion aux autorités françaises si ces dernières sont animées de bonne foi et reconnaissent une fois pour toutes aux peuples qu’elles subjuguent le droit de disposer d’eux-mêmes :
1) L’ouverture de négociation avec les porte-parole autorisés du peuple algérien sur les bases de la reconnaissance de la souveraineté algérienne une et indivisible.
2) La création d’un climat de confiance par la libération de tous les détenus politiques, la levée de toutes les mesures d’exception et l’arrêt de toutes les poursuites contre les forces combattantes.
3) La reconnaissance de la nationalité algérienne par une déclaration officielle abrogeant les édits, décrets et lois faisant de l’Algérie une « terre française » en déni de l’Histoire, de la géographie, de la langue, de la religion et des mœurs du peuple algérien.
En contrepartie :
1) Les intérêts français, culturels et économiques, honnêtement acquis, seront respectés ainsi que les personnes et les familles.
2) Tous les Français désirant rester en Algérie auront le choix entre leur nationalité d’origine et seront de ce fait considérés comme des étrangers vis-à-vis des lois en vigueur ou opteront pour la nationalité algérienne et dans ce cas seront considérés comme tels en droit et en devoirs.
3) Les liens entre la France et l’Algérie seront définis et feront l’objet d’un accord entre les deux puissances sur la base de l’égalité et du respect de chacun.
 
Algérien ! Nous t’invitons à méditer notre Charte ci-dessus. Ton devoir est de t’y associer pour sauver notre pays et lui rendre sa liberté. Le Front de libération nationale est ton front. Sa victoire est la tienne.
Quant à nous, résolus à poursuivre la lutte, sûrs de tes sentiments anti-impérialistes, forts de ton soutien, nous donnons le meilleur de nous-mêmes à la Patrie.

LE SECRÉTARIAT
ALN
APPEL
Peuple algérien,
À l’exemple des peuples qui ont brisé les chaînes de l’esclavage et de l’oppression,
En accord avec tes frères marocains et tunisiens auxquels tu es lié par des siècles d’histoire, de civilisation et de souffrance, tu ne dois pas oublier un seul instant que notre avenir à tous est commun.
Par conséquent, il n’y a pas de raison pour ne pas unifier, confondre et intensifier notre lutte. Notre salut est un et notre délivrance est une, dissocier le problème maghrébin, c’est aller contre une réalité historique qui, à dater de 1830, fait notre malheur à tous.
En outre, pense un peu à ta situation humiliante de colonisé, réduit sur son propre sol à la condition honteuse de serviteur et de misérable surexploité par une poignée de privilégiés, classe dominante et égoïste qui ne cherche que son profit sous le couvert fallacieux et trompeur de civilisation et d’émancipation.
À propos de civilisation, nous te rappelons quelques dates illustres : 1830 avec ses rapines et ses crimes au nom du droit du plus fort ; 1870 suivie de massacres et d’expropriations qui ont frappé des milliers d’Algériens ; 1945 avec ses 40 000 victimes ; 1948 et ses élections à la Naegelen ; 1950 avec son fameux complot. Comme tu le constates, avec le colonialisme, la Justice, la Démocratie, l’Égalité ne sont que leurre et duperie destinés à te tromper et à te plonger de jour en jour dans la misère que tu ne connais que trop.
Si à tous ces malheurs il faut ajouter la faillite de tous les partis politiques qui prétendaient te défendre, tu dois te convaincre de la nécessité de l’emploi d’autres moyens de lutte.
C’est pourquoi, conscients de la gravité de l’heure, au coude à coude, avec nos frères de l’Est et de l’Ouest qui meurent pour que vive leur patrie respective, nous t’appelons à secouer ta résignation et à relever la tête pour reconquérir ta liberté au prix de ton sang.
Dans ce domaine, nous savons ce dont tu es capable, mais au départ nous voudrions attirer ton attention sur la manière de servir les forces de libération qui, pour ton bonheur, ont fait le serment sacré de tout sacrifier pour toi.
1) Reste calme et discipliné. Ne te laisse pas aller au désordre qui ne peut servir que l’ennemi.
2) Ton devoir impérieux est de soutenir tes frères combattants par tous les moyens.
3) Sois vigilant. L’ennemi te guette et surveille tes moindres gestes pour gêner ton action.
Prends garde aux faux communiqués, aux mensonges, à la corruption, aux promesses dont le but est de te détourner de la voie que nous ont dictée notre religion et notre devoir national.
Pour finir :
— toute inattention peut coûter la vie à des hommes ;
— toute indiscrétion peut engendrer des conséquences graves.
Donc, sans perdre une minute, organise ton action aux côtés des forces de libération à qui tu dois porter aide, secours et protection en tout lieu et à tout moment.
En les servant tu sers ta cause
Se désintéresser de la lutte est un crime
Contrecarrer l’action est une trahison
DIEU est avec les combattants des justes causes et nulle force ne peut les arrêter désormais, hormis la mort glorieuse ou la libération nationale.
 
VIVE L’ARMÉE DE LIBÉRATION
VIVE L’ALGÉRIE INDÉPENDANTE




Annexe III 
Ce texte quasi complet de la plate-forme de la Soummam, daté du 20 août 1956, jour du début du congrès du FLN dans la vallée de la Soummam, est celui publié en novembre de la même année dans le numéro spécial, no 4, du périodique officiel du FLN El Moudjahid. Des extraits du procès-verbal du congrès le précédaient dans ce numéro. Ils signalaient que cette plate-forme politique avait été adoptée à l’unanimité des congressistes. Ils évoquaient aussi les organes de direction du FLN, le Conseil national de la révolution algérienne (CNRA) — dont il précisait la composition (avec parfois des pseudonymes) — et le Comité de coordination et d’exécution (CCE) — dont les noms des cinq membres restaient secrets et qui était supposé avoir son quartier général « quelque part dans un maquis ». Ils donnaient enfin des informations diverses sur le rapport FLN-ALN (« Primauté du politique sur le militaire ») et sur le rapport intérieur-extérieur (« Primauté de l’intérieur sur l’extérieur ») ainsi que sur l’organisation de l’ALN (division du territoire en six wilayas, organes de commandement, grades, etc.) et les tâches des commissaires politiques.
Plate-forme de la Soummam

 
Pour assurer le triomphe de la révolution algérienne dans la lutte pour l’indépendance nationale
 
Les extraits de la présente plate-forme du Front de libération nationale ont pour objet de définir, d’une façon générale, la position du FLN à une étape déterminante de la révolution algérienne.
Elle est divisée en trois parties : 1. La situation politique actuelle ; 2. Les perspectives générales ; 3. Les moyens d’action et de propagande.
I. SITUATION POLITIQUE ACTUELLE
A. L’essor impétueux de la révolution algérienne
L’Algérie, depuis deux ans, combat avec héroïsme pour l’indépendance nationale. La révolution patriotique et anticolonialiste est en marche. Elle force l’admiration de l’opinion publique mondiale.
a) La résistance armée
En une période relativement courte, l’Armée de libération nationale, localisée dans l’Aurès et la Kabylie, a subi avec succès l’épreuve du feu.
Elle a triomphé de la campagne d’encerclement et d’anéantissement menée par une armée puissante, moderne, au service du régime colonialiste d’un des plus grands États du monde.
Malgré la pénurie provisoire d’armement, elle a développé les opérations de guérilla, de harcèlement, de sabotage, s’étendant aujourd’hui à l’ensemble du territoire national.
Elle a consolidé sans cesse ses positions en améliorant sa tactique, sa technique, son efficacité.
Elle a su passer rapidement de la guérilla au niveau de la guerre partielle.
Elle a su combiner harmonieusement les méthodes éprouvées des guerres anticolonialistes avec les formes les plus classiques en les adoptant intelligemment aux particularités du pays.
Elle a déjà fourni la preuve suffisante, maintenant que son organisation militaire est unifiée, qu’elle possède la science de la stratégie d’une guerre englobant l’ensemble de l’Algérie.
— L’Armée de libération nationale se bat pour une cause juste.
Elle groupe des patriotes, des volontaires, des combattants décidés à lutter avec abnégation jusqu’à la délivrance de la patrie martyre.
Elle s’est renforcée par le sursaut patriotique d’officiers, de sous-officiers et de soldats de carrière ou du contingent, désertant en masse avec armes et bagages les rangs de l’armée française.
Pour la première fois dans les annales militaires, la France ne peut plus compter sur le « loyalisme » des troupes algériennes. Elle est obligée de les transférer en France et en Allemagne.
Les harkas de goumiers, recrutés parmi les chômeurs souvent trompés sur la nature du « travail » pour lequel ils étaient appelés, disparaissent dans le maquis. Certaines sont désarmées et dissoutes par les autorités mécontentes.
Les réserves humaines de l’ALN sont inépuisables. Elle est souvent obligée de refuser l’enrôlement des Algériens jeunes et vieux, des villes et campagnes, impatients de mériter l’honneur d’être soldats de leur « Armée ».
Elle bénéficie pleinement de l’amour du peuple algérien, de son soutien enthousiaste, de sa solidarité agissante, morale et matérielle, totale et indéfectible.
Les officiers supérieurs, les commandants de zones, les commissaires politiques, les cadres et soldats de l’Armée de libération nationale sont honorés comme des héros nationaux, glorifiés dans des chants populaires qui ont déjà pénétré aussi bien dans l’humble gourbi que la misérable khaïma, la ghorfa des casbahs comme le salon des villas.
Telles sont les raisons essentielles du « miracle algérien » : l’ALN tenant en échec la force colossale de l’armée colonialiste française, renforcée par les divisions « atomiques » prélevées sur les forces de l’OTAN.
Voilà pourquoi en dépit des incessants renforts, jugés aussitôt insuffisants, malgré le quadrillage ou autre technique aussi inopérante que les déluges de feu, les généraux français sont obligés de reconnaître que la solution militaire est impossible pour résoudre le problème algérien.
Nous devons signaler particulièrement la formation de nombreux maquis urbains qui, d’ores et déjà, constituent une seconde armée sans uniforme.
Les groupes armés dans villes et villages se sont notamment signalés par des attentats contre les commissariats de police, les postes de gendarmerie, les sabotages de bâtiments publics, les incendies, la suppression de grades de la police, de mouchards, de traîtres.
Cela affaiblit d’une façon considérable l’armature militaire et policière de l’ennemi colonialiste, augmente la dispersion de ses forces sur l’ensemble du sol national, et accentue la détérioration du moral des troupes, maintenues dans un état d’énervement et de fatigue par la nécessité de rester sur un qui-vive angoissant.
C’est un fait indéniable que l’action de l’ALN a bouleversé le climat politique en Algérie.
Elle a provoqué un choc psychologique qui a libéré le peuple de sa torpeur, de la peur, de son scepticisme.
Elle a permis au peuple algérien une nouvelle prise de conscience de sa dignité nationale.
Elle a également déterminé une union psycho-politique de tous les Algériens, cette unanimité nationale qui féconde la lutte armée et rend inéluctable la victoire de la liberté.

b) Une organisation politique efficace
Le Front de libération nationale, malgré son activité clandestine, est devenu aujourd’hui l’unique organisation véritablement nationale. Son influence est incontestable et incontestée sur tout le territoire algérien.
En effet, dans un délai extrêmement court, le FLN a réussi le tour de force de supplanter tous les partis politiques existant depuis des dizaines d’années.
Cela n’est pas le fruit du hasard. C’est le résultat de la réunion des conditions indispensables suivantes :
1) le bannissement du pouvoir personnel et l’instauration du principe de la direction collective composée d’hommes propres, honnêtes, imperméables à la corruption, courageux, insensibles au danger, à la prison ou à la peur de la mort ;
2) la doctrine est claire. Le but à atteindre, c’est l’indépendance nationale. Le moyen, c’est la révolution par la destruction du régime colonialiste ;
3) l’union du peuple est réalisée dans la lutte contre l’ennemi commun, sans sectarisme :
Le FLN affirmait au début de la révolution que « la libération de l’Algérie sera l’œuvre de tous les Algériens et non pas celle d’une fraction du peuple algérien, quelle que soit son importance ». C’est pourquoi le FLN tiendra compte dans sa lutte de toutes les forces anticolonialistes, même si elles échappent encore à son contrôle ;
4) la condamnation définitive du culte de la personnalité, la lutte ouverte contre les aventuriers, les mouchards, les valets de l’administration, indicateurs ou policiers. D’où la capacité du FLN à déjouer les manœuvres politiques et les traquenards de l’appareil policier français.
Cela ne saurait signifier que toutes les difficultés soient complètement effacées.
Notre action politique a été handicapée au départ pour les raisons ci-après :
— l’insuffisance numérique des cadres et des moyens matériels et financiers ;
— la nécessité d’un long et dur travail de clarification politique, d’explication patiente et persévérante pour surmonter une grave crise de croissance ;
— l’impératif stratégique de subordonner tout au Front de la lutte armée.
Cette faiblesse, normale et inévitable au début, est déjà corrigée. Après la période où il se contentait de lancer uniquement des mots d’ordre de résistance à l’impérialisme, on a assisté ensuite à une réelle apparition du FLN sur le plan de la lutte politique.
Ce redressement fut marqué par la grève d’anniversaire du 10 novembre 1956, considérée comme l’événement décisif, tant par son aspect spectaculaire et positif que par son caractère profond, preuve de la « prise en main » de toutes les couches de la population.
Jamais, de mémoire d’Algérien, aucune organisation politique n’avait obtenu une grève aussi grandiose dans les villes et villages du pays.
D’autre part, le succès de la non-coopération politique lancée par le FLN est non moins probant. La cascade de démissions des élus patriotes suivie de celles des élus administratifs ont imposé au gouvernement français la non-prorogation du mandat des députés du palais Bourbon, la dissolution de l’Assemblée algérienne. Les conseils généraux et municipaux et les djemâas ont disparu, vide accentué et amplifié par la démission de nombreux fonctionnaires et auxiliaires de l’autorité coloniale, caïds, chefs de fraction, gardes champêtres. Faute de candidatures ou de remplaçants, l’administration française est disloquée ; son armature, considérée comme insuffisante, ne trouve aucun appui parmi le peuple ; dans presque toutes les régions elle coexiste avec l’autorité du FLN.
Cette lente mais profonde désagrégation de l’administration française a permis la naissance puis le développement d’une dualité de pouvoir. Déjà fonctionne une administration révolutionnaire avec des djemâas clandestines et des organismes s’occupant du ravitaillement, de la perception d’impôts, de la justice, du recrutement de moudjahidines, des services de sécurité et de renseignements. L’administration du FLN prendra un nouveau virage avec l’institution des assemblées du peuple qui seront élues par les populations rurales avant le deuxième anniversaire de notre révolution.
Le sens politique du FLN s’est vérifié d’une façon éclatante par l’adhésion massive des paysans pour lesquels la conquête de l’indépendance nationale signifie en même temps la réforme agraire qui leur assurera la possession des terres qu’ils fécondent de leur labeur.
Cela se traduit par l’éclosion d’un climat insurrectionnel qui s’est étendu avec rapidité et une forme variée à tout le pays.
La présence d’éléments citadins, politiquement mûrs et expérimentés, sous la direction lucide du FLN, a permis la politisation des régions retardataires. L’apport des étudiantes et étudiants a été d’une grande utilité, notamment dans les domaines politique, administratif et sanitaire.
Ce qui est certain, c’est que la révolution algérienne vient de dépasser avec honneur une première étape historique.
C’est une réalité vivante ayant triomphé du pari stupide du colonialisme français prétendant la détruire en quelques mois.
C’est une révolution organisée et non une révolte anarchique.
C’est une lutte nationale pour détruire le régime anarchique de la colonisation et non une guerre religieuse. C’est une marche en avant dans le sens historique de l’humanité et non un retour vers le féodalisme.
C’est enfin la lutte pour la renaissance d’un État algérien sous la forme d’une république démocratique et sociale et non la restauration d’une monarchie ou d’une théocratie révolues.

c) La faillite des anciennes formations politiques
La révolution algérienne a accéléré la maturité politique du peuple algérien. Elle lui a montré, à la lumière de l’expérience décisive du combat libérateur, l’impuissance du réformisme et la stérilité du charlatanisme contre-révolutionnaire.
La faillite des vieux partis a éclaté au grand jour.
Les groupements divers ont été disloqués. Les militants de base ont rejoint le FLN. L’UDMA dissoute et les Oulémas se sont alignées courageusement sur les positions du FLN ; l’UGEMA groupant tous les universitaires et lycéens a proclamé par la voix de son congrès unanime le même sentiment.
Le Comité central du MTLD a complètement disparu en tant que regroupement d’ex-dirigeants et en tant que tendance politique.
— Le messalisme en déroute
Le MNA, en dépit de la démagogie et de la surenchère, n’a pas réussi à surmonter la crise mortelle du MTLD. Il conservait une assise organique seulement en France du fait de la présence de Messali en exil, de l’ignorance totale des émigrés de la réalité algérienne.
C’est de là que partaient les mots d’ordre, les fonds et les hommes en vue de la création en Algérie de groupes armés ou de maquis dissidents, destinés non à la participation de la lutte contre l’ennemi exécré, le régime colonialiste, son armée et sa police, mais à créer des opérations de provocation et à saboter par le défaitisme, le désordre et l’assassinat la révolution algérienne et ses dirigeants militaires et politiques.
L’activité sporadique et brève du MNA s’était manifestée publiquement, dans les rares villes telle Alger, comme une secte contre-révolutionnaire dans des opérations de diversion et de division (campagne anti-mozabite), de gangstérisme (racket de commerçants), de confusion et de mensonges (Messali, soi-disant créateur et chef de l’Armée de libération nationale).
Le messalisme a perdu sa valeur de courant politique. Il est devenu de plus en plus un état d’âme qui s’étiole chaque jour.
Il est particulièrement significatif que les derniers admirateurs et défenseurs de Messali soient précisément les journalistes et intellectuels proches de la présidence du gouvernement français. Ils prétendent dénoncer l’ingratitude du peuple algérien qui ne reconnaîtrait plus « les mérites exceptionnels de Messali, le créateur, il y a trente ans, du nationalisme algérien ».
La psychologie de Messali s’apparente à la conviction insensée du coq de la fable qui ne se contente pas de constater l’aurore, mais proclame qu’il « fait lever le soleil ».
Le nationalisme algérien dont Messali revendique effrontément l’initiative est un phénomène de caractère universel, résultat d’une évolution naturelle suivie par tous les peuples sortant de leur léthargie.
Le soleil se lève sans que le coq y soit pour quelque chose, comme la révolution algérienne triomphe sans que Messali y ait aucun mérite.
Cette apologie du messalisme dans la presse française était un indice sérieux de la préparation psychologique d’un climat artificiel favorable à une manœuvre de grande envergure contre la révolution algérienne.
C’est la division, arme classique du colonialisme.
Le gouvernement français a tenté en vain d’opposer au FLN des groupements modérés, voire même le groupe des « 61 ». Ne pouvant plus compter sur les Sayah ou Farès, le béni-oui-ouisme étant discrédité d’une façon définitive et sans retour, le colonialisme français espérait utiliser le chef du MNA dans son ultime manœuvre diabolique pour tenter de voler au peuple algérien sa victoire.
Dans cette perspective, Messali représente, en raison de son orgueil et de son manque de scrupules, l’instrument parfait pour la politique impérialiste.
Ce n’est donc pas par hasard que Jacques Soustelle pouvait affirmer en novembre 1955 au professeur Massignon : « Messali est ma dernière carte. »
Le ministre résident Lacoste ne se gêne pas pour confier à la presse colonialiste algérienne sa satisfaction de voir le MNA s’efforcer uniquement d’affaiblir le FLN.
L’hebdomadaire socialiste Demain, dévoilant les divergences tactiques divisant les gouvernants français, pouvait écrire que certains ministres étaient disposés, pour empêcher le renforcement du FLN, à accorder à Messali sa liberté totale, « le seul problème étant de protéger la vie du leader algérien ».
Quand on se rappelle que Messali s’est livré à une violente attaque contre les pays arabes, ce qui ne peut que réjouir les Soustelle, Lacoste et Borgeaud, son déplacement d’Angoulême à Belle-Île justifie la thèse du journal Demain.
Lorsque la vie de Messali est si précieuse pour le colonialisme français, faut-il s’étonner de le voir glisser vers la trahison consciente ?
— Le communisme absent
Le PCA, malgré son passage dans l’illégalité et la publicité tapageuse dont la presse colonialiste l’a gratifié pour justifier la collusion imaginaire avec la résistance algérienne, n’a pas réussi à jouer un rôle qui mériterait d’être signalé. La direction communiste, bureaucratique, sans aucun contact avec le peuple, n’a pas été capable d’analyser correctement la situation révolutionnaire. C’est pourquoi elle a condamné le « terrorisme » et ordonné dès les premiers mois de l’insurrection aux militants des Aurès, venus à Alger chercher des directives, de ne pas prendre les armes.
La sujétion au PCF a pris le caractère d’un béni-oui-ouisme avec le silence qui a suivi le vote des pouvoirs spéciaux :
Non seulement les communistes algériens n’ont pas eu suffisamment de courage pour dénoncer cette attitude opportuniste du groupe parlementaire, mais ils n’ont pas soufflé mot sur l’abandon de l’action concrète contre la guerre d’Algérie : manifestations contre les renforts de troupes, grèves de transport, de la marine marchande, des ports et des stocks contre le matériel de guerre.
Le PCA a disparu en tant qu’organisation sérieuse à cause surtout de la prépondérance en son sein d’éléments européens dont l’ébranlement des convictions nationales algériennes artificielles a fait éclater les contradictions face à la résistance armée.
Cette absence d’homogénéité et la politique incohérente qui en résulte ont pour origine fondamentale la confusion et la croyance en l’impossibilité de la libération nationale de l’Algérie avant le triomphe de la révolution prolétarienne en France.
Cette idéologie qui tourne le dos à la réalité est une réminiscence des conceptions de la SFIO, favorable à la politique d’assimilation passive et opportuniste.
Niant le caractère révolutionnaire de la paysannerie et des fellahs algériens en particulier, elle prétend défendre la classe ouvrière algérienne contre le danger problématique de tomber sous la domination directe de la « bourgeoisie arabe », comme si l’indépendance nationale de l’Algérie devait suivre forcément le chemin des révolutions manquées, voire même de faire marche arrière vers un quelconque féodalisme.
La CGT, subissant l’influence communiste, se trouve dans une situation analogue et tourne à vide sans pouvoir énoncer et appliquer le moindre mot d’ordre d’action.
La passivité générale du mouvement ouvrier organisé, aggravée dans une certaine mesure par l’attitude néfaste des syndicats FO et CFTC, n’est pas la conséquence du manque de combativité des travailleurs des villes, mais de l’apathie des cadres syndicaux de l’UGSA, attendant, les bras croisés, les directives de Paris.
Les dockers d’Alger en ont donné la preuve en participant à la grève politique anniversaire du 18 novembre 1956.
Nombreux furent les travailleurs qui ont compris que cette journée d’action patriotique aurait revêtu un caractère d’unanimité nationale, plus démonstrative, plus dynamique, plus féconde, si les organisations ouvrières avaient été entraînées intelligemment dans la lutte générale par une véritable centrale syndicale nationale. Cette appréciation juste se trouve entièrement confirmée dans le succès complet de la grève générale patriotique du 5 juillet 1956.
Voilà pourquoi les travailleurs algériens ont salué la naissance de l’UGTA, dont le développement continu est irrésistible, comme l’expression de leur désir impatient de prendre une part plus active à la destruction du colonialisme, responsable du régime de misère, de chômage, d’émigration et d’indignité humaine.
Cette extension du sentiment national, en même temps que son passage à un niveau qualificatif plus élevé, n’a pas manqué de réduire, comme une peau de chagrin, la base de masse du PCA, déjà rétrécie par la perte des éléments européens hésitants et instables.
On assiste cependant à certaines initiatives émanant à titre individuel de certains communistes s’efforçant de s’infiltrer dans les rangs du FLN et de l’ALN. Il est possible qu’il s’agisse là de sursauts individuels pour retourner à une saine conception de la libération nationale.
Il est certain que le PCA essaiera dans l’avenir d’exploiter ces « placements » dans le but de cacher son isolement total et son absence dans le combat historique de la révolution algérienne.


B. La stratégie impérialiste française
La révolution algérienne, détruisant impitoyablement tous les pronostics colonialistes et faussement optimistes, continue de se développer : avec une vigueur exceptionnelle, dans une phase ascendante de longue portée.
Elle ébranle et ruine ce qui reste de l’empire colonial français en déclin.
Les gouvernements successifs de Paris sont en proie à une crise politique sans précédent. Obligés de lâcher les colonies d’Asie, ils croient pouvoir conserver celles d’Afrique. Ne pouvant faire face au « pourrissement » de l’Afrique du Nord, ils ont lâché du lest en Tunisie et au Maroc pour tenter de garder l’Algérie.
a) La leçon des expériences tunisienne et marocaine
Cette politique sans perspectives réalistes s’est traduite notamment par la succession rapide de défaites morales dans tous les secteurs : mécontentement en France, grèves ouvrières, révoltes de commerçants, agitation chez les paysans, déficit budgétaire, inflation, sous-production, marasme économique, question algérienne à l’ONU, abandon de la Sarre à l’Allemagne.
La poussée révolutionnaire nord-africaine, malgré l’absence d’une stratégie politique commune en raison de la faiblesse organique de ce qu’a été le Comité de libération du Maghreb, a acculé le colonialisme français à improviser une tactique défensive hâtive, bouleversant tous les plans de la répression esclavagiste traditionnelle.
Les conventions franco-tunisiennes qui devaient jouer le rôle de barrage néocolonialiste ont été dépassées sous la pression conjuguée du mécontentement populaire et des coups portés à l’impérialisme dans les trois pays frères.
Le rythme de l’évolution de la crise marocaine, l’entrée en lutte armée des montagnards venant renforcer la résistance citadine, et surtout la pression de la révolution algérienne ont été parmi les facteurs les plus déterminants du revirement de l’attitude officielle française et de l’indépendance marocaine.
Le brusque changement de méthode du gouvernement colonialiste abandonnant l’immobilisme pour s’engager dans la recherche d’une solution rapide était dicté d’abord par des raisons de caractère stratégique.
Il s’agissait :
1) d’empêcher la constitution d’un véritable second front, en mettant fin à l’unification de la lutte armée au Rif et en Algérie ;
2) d’achever de briser l’unité de combat des trois pays d’Afrique du Nord ;
3) d’isoler la révolution algérienne que son caractère populaire rendait nettement plus dangereuse.
Tous les calculs ont été voués à l’échec. Les négociations menées séparément avaient pour but de tenter de duper ou de corrompre certains dirigeants des pays frères en les poussant à abandonner consciemment ou inconsciemment le terrain réel de la lutte révolutionnaire jusqu’au bout.
La situation politique nord-africaine est caractérisée par le fait que le problème algérien se trouve encastré dans les problèmes marocain et tunisien pour n’en faire qu’un seul.
En effet, sans l’indépendance de l’Algérie, celle du Maroc et de la Tunisie est un leurre.
Les Tunisiens et les Marocains n’ont pas oublié que la conquête de leurs pays respectifs par la France a suivi la conquête de l’Algérie.
Les peuples du Maghreb sont aujourd’hui convaincus par l’expérience que la lutte en ordre dispersé contre l’ennemi commun n’a pas d’autre issue que la défaite pour tous, chacun pouvant être écrasé séparément.
C’est une aberration de l’esprit que de croire que le Maroc et la Tunisie pourront jouir d’une indépendance réelle alors que l’Algérie restera sous le joug colonial.
Les gouvernants colonialistes, experts en hypocrisie diplomatique, reprenant d’une main ce qu’ils cèdent de l’autre, ne manqueront pas de songer à la reconquête de ces pays dès que la conjoncture internationale leur semblera favorable.
D’ailleurs, il est important de souligner que les leaders marocains et tunisiens formulent dans des déclarations récentes et renouvelées des points de vue rejoignant l’appréciation du FLN.

b) La politique algérienne du gouvernement
Le gouvernement à direction socialiste, dès le 6 février, après la manifestation ultra-colonialiste d’Alger, a abandonné les promesses électorales du Front républicain : ramener la paix en Algérie par la négociation, renvoyer dans leurs foyers les soldats du contingent, briser les « féodalités » administratives et financières, libérer les prisonniers politiques, fermer les camps de concentration.
Si, avant la démission de Mendès France, celui-ci représentait au gouvernement la tendance à la négociation face à la tendance opposée, animée furieusement par Bourgès-Maunoury et Lacoste, aujourd’hui c’est la politique Lacoste qui fait l’unanimité. C’est la guerre à outrance qui a pour but chimérique de tenter d’isoler le maquis du peuple par l’extermination.
Devant cet objectif accepté par l’unanimité du gouvernement et la presque totalité du Parlement français, il ne peut exister aucune divergence, sauf quand cette politique d’extermination dite « de pacification » aura échoué. Il est clair que les buts politiques déclarés à nouveau par Guy Mollet ne servent qu’à camoufler l’entreprise réelle qui veut être le nettoyage par le vide de toutes nos forces vives.
L’offensive militaire est doublée d’une offensive politique condamnée, d’avance, à un échec.
La « reconnaissance de la personnalité algérienne » reste une formule vague sans contenu réel, concret, précis. La solution politique exprimée d’une façon schématique n’avait au début d’autres supports que deux idées-forces : celle de la consultation des Algériens par des élections libres et celle du cessez-le-feu. Les réformes fragmentaires et dérisoires étaient proclamées dans l’indifférence générale : provisoirement pas de représentation parlementaire au Palais Bourbon, dissolution de l’Assemblée algérienne, épuration timide de la police, remplacement de « trois » hauts fonctionnaires, augmentation des salaires agricoles, accès des musulmans à la fonction publique et à certains postes de direction, réforme agraire, élection au collège unique. Aujourd’hui le gouvernement Guy Mollet annonce l’existence de six ou sept projets de statuts pour l’Algérie, dont la ligne générale serait la création de deux assemblées, la première législative, la seconde économique, avec un gouvernement composé de ministres ou de commissaires et présidé d’office par un ministre du gouvernement français.
Cela démontre d’une part l’évolution, grâce à notre combat, de l’opinion publique en France, et d’autre part le rêve insensé des gouvernants français de croire que nous accepterons un compromis honteux de ce genre.
La tentative d’isoler les maquis de la solidarité du peuple algérien, préconisée par Naegelen sur le plan intérieur, devait être complétée par la tentative d’isoler la révolution algérienne de la solidarité des peuples anticolonialistes, engagée par Pineau sur le plan extérieur.
Le FLN déjouera comme par le passé les plans futurs de l’adversaire.
Nous mentionnerons l’appréciation sur la situation internationale dans la troisième partie.



II. LES PERSPECTIVES POLITIQUES
La preuve est faite que la révolution algérienne n’est pas une révolte de caractère anarchique, localisée, sans coordination, sans direction politique, vouée à l’échec.
La preuve est faite qu’il s’agit au contraire d’une véritable révolution organisée, nationale et populaire, centralisée, guidée par un état-major capable de la conduire jusqu’à la victoire finale.
La preuve est faite que le gouvernement français, convaincu de l’impossibilité d’une solution militaire, est obligé de rechercher une solution politique.
Voilà pourquoi le FLN, inversement, doit se pénétrer de ce principe : la négociation suit la lutte à outrance contre un ennemi impitoyable, elle ne la précède jamais.
Notre position à cet égard est fonction de trois considérations essentielles pour bénéficier du rapport des forces :
1) avoir une doctrine politique claire ;
2) développer la lutte armée d’une façon incessante jusqu’à l’insurrection générale ;
3) engager une action politique d’une grande envergure.
A) Pourquoi nous combattons
La révolution algérienne a la mission historique de détruire de façon définitive et sans retour le régime colonial odieux, décadent, obstacle au progrès et à la paix.
I) Les buts de guerre
Les buts de guerre, c’est le point final de la guerre à partir duquel se réalisent les buts de paix. Les buts de guerre, c’est la situation à laquelle on accule l’ennemi pour lui faire accepter tous nos buts de paix. Ce peut être la victoire militaire ou bien la recherche d’un cessez-le-feu ou d’un armistice en vue de négociations. Il ressort que, vu notre situation, nos buts de guerre sont politico-militaires. Ce sont :
1) l’affaiblissement total de l’armée française, pour lui rendre impossible une victoire par les armes ;
2) la détérioration sur une grande échelle de l’économie colonialiste par le sabotage, pour rendre impossible l’administration normale du pays ;
3) la perturbation au maximum de la situation en France sur le plan économique et social pour rendre impossible la continuation de la guerre ;
4) l’isolement politique de la France en Algérie et dans le monde ;
5) donner à l’insurrection un développement tel qu’il la rende conforme au droit international (personnalisation de l’armée, pouvoir politique reconnaissable, respect des lois de la guerre, administration normale des zones libérées par l’ALN) ;
6) soutenir constamment le peuple devant les efforts d’extermination des Français.

II) Cessez-le-feu
Conditions :
a) politiques :
1) Reconnaissance de la Nation algérienne indivisible.
Cette clause est destinée à faire disparaître la fiction colonialiste de « 1’Algérie française ».
2) Reconnaissance de l’indépendance de l’Algérie et de sa souveraineté dans tous les domaines, jusques et y compris la défense nationale et la diplomatie.
3) Libération de tous les Algériens et Algériennes emprisonnés, internés ou exilés en raison de leur activité patriotique avant et après l’insurrection nationale du 1er novembre 1954.
4) Reconnaissance du FLN comme seule organisation représentant le peuple algérien et seule habilitée en vue de toute négociation. En contrepartie, le FLN est garant et responsable du cessez-le-feu au nom du peuple algérien.
b) militaires :
Les conditions militaires seront précisées ultérieurement.

III) Négociations pour la paix
1) Les conditions sur le cessez-le-feu étant remplies, l’interlocuteur valable et exclusif pour l’Algérie demeure le FLN. Toutes les questions ayant trait à la représentativité du peuple algérien sont du ressort exclusif du FLN (gouvernement, élections, etc.). Aucune ingérence de ce fait de la part du gouvernement français n’est admise.
2) Les négociations se font sur la base de l’indépendance (diplomatie et défense nationale incluses).
3) Fixation des points de discussion :
— limites du territoire algérien (limites actuelles y compris le Sahara algérien) ;
— minorité française (sur la base de l’option entre citoyenneté algérienne ou étrangère — pas de régime préférentiel — pas de double citoyenneté algérienne et française) ;
— biens français : de l’État français, des citoyens français ;
— transfert des compétences (administration) ;
— formes d’assistance et de coopération françaises dans les domaines économique, monétaire, social, culturel, etc. ;
— autres points.
Dans une deuxième phase, les négociations sont menées par un gouvernement chargé de préciser le contenu des têtes de chapitre. Ce gouvernement est issu d’une Assemblée constituante, elle-même issue d’élections générales.
 
— La Fédération nord-africaine
L’Algérie libre et indépendante, brisant le colonialisme racial fondé sur l’arbitraire colonial, développera sur des bases nouvelles l’unité et la fraternité de la Nation algérienne, dont la naissance fera rayonner sa resplendissante originalité.
Mais les Algériens ne laisseront jamais leur culte de la Patrie, sentiment noble et généreux, dégénérer en un nationalisme chauvin, étroit et aveugle.
C’est pourquoi ils sont en même temps les Nord-Africains sincères, attachés, avec passion et clairvoyance, à la solidarité naturelle et nécessaire des trois pays du Maghreb.
L’Afrique du Nord est un tout par : la géographie, l’histoire, la langue, la civilisation, le devenir.
Cette solidarité doit donc se traduire naturellement dans la création d’une Fédération des trois États nord-africains.
Les trois peuples frères ont intérêt pour le commencement à organiser une défense commune, une orientation et une action diplomatique communes, la liberté des échanges, un plan commun et rationnel d’équipement et d’industrialisation, une politique monétaire, l’enseignement et l’échange concerté des cadres techniques, les échanges culturels, l’exploitation en commun de nos sous-sols et de nos régions sahariennes respectives.
 
— Les tâches nouvelles du FLN pour préparer l’insurrection nationale
L‘éventualité de l’ouverture des négociations pour la paix ne doit en aucun cas donner naissance à une griserie du succès, entraînant inévitablement un dangereux relâchement de la vigilance et de la démobilisation des énergies qui pourrait ébranler la cohésion politique du peuple.
Au contraire le stade actuel de la révolution algérienne exige la poursuite acharnée de la lutte armée, la consolidation des positions, le développement des forces militaires et politiques de la résistance.
L’ouverture des négociations et leur conduite à bonne fin sont conditionnées d’abord par le rapport des forces en présence.
C’est pourquoi, sans désemparer, il faut travailler avec ensemble et précision pour transformer l’Algérie en un camp retranché, inexpugnable. Telle est la tâche que doivent remplir avec honneur et sans délai le FLN et son Armée de libération nationale.
Dans ce but reste valable plus que jamais le mot d’ordre fondamental :
Tout pour le front de la lutte armée.
Tout pour obtenir une victoire décisive.
L’indépendance de l’Algérie n’est plus la revendication publique, le rêve qui a longtemps bercé le peuple algérien courbé sous le joug de la domination française.
C’est aujourd’hui un but immédiat qui se rapproche à une allure vertigineuse pour devenir, très bientôt, une lumineuse réalité.
Le FLN marche à pas de géant pour dominer la situation sur le plan militaire, politique et diplomatique.
 
 
— Objectifs nouveaux : préparer dès maintenant, d’une façon systématique, l’insurrection générale, inséparable de la libération nationale
a) Affaiblir l’armature militaire, policière, administrative et politique du colonialisme.
b) Porter une grande attention, et d’une manière ininterrompue, aux côtés techniques de la question, notamment l’acheminement du maximum de moyens matériels.
c) Consolider et élever la synchronisation de l’action politico-militaire.
 
Faire face aux inévitables manœuvres de division, de divergence ou d’isolement lancées par l’ennemi, par une contre-offensive intelligente et vigoureuse basée sur l’amélioration et le renforcement de la révolution populaire libératrice.
a) Cimenter l’union nationale anti-impérialiste.
b) S’appuyer d’une façon plus particulière sur les couches sociales les plus nombreuses, les plus pauvres, les plus révolutionnaires, fellahs, ouvriers agricoles.
c) Convaincre avec patience et persévérance les éléments retardataires, encourager les hésitants, les faibles, les modérés, éclairer les inconscients.
d) Isoler les ultra-colonialistes en recherchant l’alliance des éléments libéraux, d’origine européenne ou juive, même si leur action est encore timide ou neutraliste.
 
Sur le plan extérieur, rechercher le maximum de soutien matériel, moral et psychologique.
a) Augmenter le soutien de l’opinion publique.
b) Développer l’aide diplomatique en gagnant à la cause algérienne les gouvernements des pays neutralisés par la France ou insuffisamment informés sur le caractère national de la guerre d’Algérie.



III. MOYENS D’ACTION ET DE PROPAGANDE
Les perspectives politiques générales tracées précédemment mettent en relief la valeur et la vérité des moyens d’action que le FLN doit engager pour assurer la victoire complète du noble combat pour l’indépendance de la patrie martyre.
Nous allons en préciser les grandes lignes sur le plan algérien, français et étranger.
1. Comment organiser et diriger des millions d’hommes dans un gigantesque combat
L’union psycho-politique du peuple algérien forgée et consolidée dans la lutte armée est aujourd’hui une réalité historique.
Cette union nationale, patriotique, anticolonialiste, constitue la base fondamentale de la principale force politique et militaire de la résistance.
Il convient de la maintenir intacte, inentamée, dynamique, en évitant parfois les fautes impardonnables de sectarisme ou d’opportunisme, pouvant favoriser les manœuvres diaboliques de l’ennemi.
Le meilleur moyen d’y parvenir, c’est de maintenir le FLN comme guide unique de la révolution algérienne ; cette condition ne doit pas être interprétée comme un sentiment de vanité égoïste ou un esprit de suffisance aussi dangereux que méprisable.
C’est l’expression d’un principe révolutionnaire : réaliser l’unité de commandement dans un état-major qui a déjà donné les preuves de sa capacité, de sa clairvoyance, de sa fidélité à la cause du peuple algérien.
II ne faut jamais oublier que, jusqu’au déclenchement de la révolution, la force de l’impérialisme français ne résidait pas seulement dans sa puissance militaire et policière, mais aussi dans la faiblesse du pays dominé, divisé, mal préparé à la lutte organisée, et surtout, pendant une longue période, de l’insuffisance politique des dirigeants des diverses fractions du mouvement anticolonialiste.
L’existence d’un FLN puissant, plongeant ses racines profondes dans toutes les couches du peuple est une des garanties indispensables.
a) Installer organiquement le FLN dans tout le pays, dans chaque ville, village, mechta, quartier, entreprise, ferme, université, collège, etc.
b) Politiser le maquis.
c) Avoir une politique de cadres formés politiquement, éprouvés, veillant au respect de la structure de l’organisation, vigilants, capables d’initiatives.
d) Répondre avec rapidité et clarté à tous les mensonges, dénoncer les provocations, populariser les mots d’ordre du FLN en éditant une littérature abondante, variée, touchant les secteurs même les plus restreints.
Multiplier les centres de propagande avec machines à écrire, papier, ronéo (reproduction des documents nationaux et édition de bulletins ou tracts locaux).
Éditer une brochure sur la révolution et un bulletin intérieur pour directives et conseils aux cadres.
Bien se pénétrer de ce principe : la propagande n’est pas l’agitation qui se caractérise par la violence verbale, souvent stérile et sans lendemain. En ce moment où le peuple algérien est mûr pour l’action armée positive et féconde, le langage du FLN doit traduire sa maturité en prenant la forme sérieuse, mesurée et nuancée sans manquer pour cela de la fermeté, de la franchise et de la flamme révolutionnaire.
Chaque tract, déclaration, interview ou proclamation du FLN a aujourd’hui une résonance internationale. C’est pourquoi nous devons agir avec un réel esprit de responsabilité qui fasse honneur au prestige mondial de l’Algérie en marche vers la liberté et l’indépendance.

2. Clarifier le climat politique
Pour conserver juste 1’orientation de la résistance tout entière dressée pour détruire l’ennemi séculaire, nous devons balayer tous les obstacles et tous les écrans placés sur notre chemin par les éléments conscients ou inconscients d’une action néfaste, condamnés par l’expérience.

3. Transformer le torrent populaire en énergie créatrice
Le FLN doit être capable de canaliser des immenses vagues qui soulèvent l’enthousiasme patriotique de la nation. La puissance irrésistible de la colère populaire ne doit pas se perdre comme la force extraordinaire du torrent qui s’évanouit dans les sables.
Pour la transformer en énergie créatrice, le FLN a entrepris un colossal travail de brassage de millions d’hommes.
II s’agit d’être présent partout.
Il faut organiser sous des formes multiples, souvent complexes, toutes les branches de l’activité humaine :
a) Le mouvement paysan
La participation massive de la population des fellahs, khammès et ouvriers agricoles à la révolution, la proportion dominante qu’elle représente dans les moudjahidines ou moussebilines de l’Armée de libération nationale ont profondément marqué le caractère populaire de la résistance algérienne.
Pour en mesurer l’importance exceptionnelle, il suffit d’examiner le revirement spectaculaire de la politique agraire colonialiste.
Alors que cette politique était basée essentiellement sur le vol des terres (habous, arch, melk) les expropriations s’étant poursuivies jusqu’en 1945-1946, le gouvernement français préconise aujourd’hui la réforme agraire. Il ne recule pas devant la promesse de distribuer une partie des terres d’irrigation, en mettant en application la loi Martin, restée lettre morte à la suite du véto personnel d’un haut fonctionnaire au service de la grosse colonisation. Lacoste lui-même ose envisager, dans ce cas, une mesure révolutionnaire : l’expropriation d’une partie des grands domaines.
Par souci d’équilibre, pour apaiser la furieuse opposition des gros colons, le gouvernement français a décidé la réforme du khammessat. C’est là une mesure trompeuse tendant à faire croire à l’existence d’une rivalité intestine entre fellahs et khammès, alors que le métayage a déjà évolué naturellement vers un processus plus équitable, sans l’intervention officielle, pour se transformer généralement en « chourka benés » ou l’association par moitié.
Ce changement de tactique traduit le profond désarroi du colonialisme voulant tenter de tromper la paysannerie pour la détacher de la révolution.
Cette manœuvre grossière de dernière heure ne dupera pas les fellahs qui ont déjà mis en échec la vieille chimère des « affaires indigènes » séparant artificiellement les Algériens en Berbères et Arabes hostiles.
Car la population paysanne est profondément convaincue que sa soif de terre ne pourra être satisfaite que par la victoire de l’indépendance nationale.
La véritable réforme agraire, solution patriotique de la misère des campagnes, est inséparable de la destruction totale du régime colonial.
Le FLN doit s’engager à fond dans cette politique juste, légitime et sociale. Elle aura pour conséquence :
a) la haine irréductible à l’endroit du colonialisme français, de son administration, de son armée, de sa police et des traîtres collaborateurs ;
b) la constitution de réserves humaines inépuisables pour l’ALN et la résistance ;
c) l’extension de l’insécurité dans les campagnes (sabotages, incendies de fermes, destruction des tabacoops et des vinicoops, symboles de la présence colonialiste) ;
d) la création des conditions pour la consolidation et l’organisation de nouvelles zones libérées.

b) Le mouvement ouvrier
La classe ouvrière peut et doit apporter une contribution plus dynamique pouvant conditionner l’évolution rapide de la révolution, sa puissance et son succès final.
Le FLN salue la création de l’UGTA comme l’expression d’une saine réaction des travailleurs contre l’influence paralysante des dirigeants de la CGT, de FO et de la CFTC.
L’UGTA aide la population salariée à sortir du brouillard de la confusion et de l’attentisme.
Le gouvernement socialiste français et la direction néocolonialiste de FO sont inquiets de l’affiliation internationale de l’UGTA à la CISL, dont l’aide à l’UGTA et à la Centrale marocaine a été positive dans divers domaines nationaux et extérieurs.
La naissance et le développement de l’UGTA ont eu en effet un profond retentissement. Son existence a provoqué immédiatement un violent remous au sein de la CGT, abandonnée en masse par les travailleurs. Les dirigeants communistes ont essayé vainement de retenir les cadres les plus conscients en essayant de retrouver sous les cendres l’esprit de l’ancienne CGTU dont le mot d’ordre de l’indépendance de l’Algérie fut enterré au lendemain de l’unité syndicale en 1935.
Mais pour devenir une Centrale nationale, il ne suffit pas à la filiale de la CGT parisienne de modifier le titre, ni de changer la couleur de la carte, ni même de couper un cordon ombilical atrophié.
Pour s’adapter aux fonctions nouvelles du mouvement ouvrier ayant déjà atteint l’âge adulte, il ne suffisait pas à l’UGSA de changer de forme ou d’aspect extérieur. Quiconque observe les velléités communistes ne peut manquer de retrouver le rythme et la méthode colonialistes qui ont présidé à la transformation des délégations financières en la bâtarde Assemblée algérienne.
L’accession de certains militants à des postes de direction syndicale rappelle singulièrement la promotion symbolique de certains élus administratifs.
Dans les deux cas, il aurait fallu changer le but, la nature et le contenu du Foyer civique et du palais Carnot.
L’incapacité de la direction du PCA sur le plan politique ne pouvait que se traduire sur le plan syndical et entraîner la même faillite.
L’UGTA est le reflet de la profonde transformation qui s’est produite dans le mouvement ouvrier, à la suite d’une longue évolution et surtout après le bouleversement révolutionnaire provoqué par la lutte pour l’indépendance nationale.
La nouvelle centrale algérienne diffère des autres organisations, CGT, FO et CFTC, dans tous les domaines, notamment par l’absence de tutelle, le choix de l’état-major, la structure rationnelle, l’orientation juste et la solidarité fraternelle en Algérie, en Afrique du Nord et dans le monde entier.
1) Le caractère national se traduit non seulement par une indépendance organique, détruisant les contradictions inhérentes à une tutelle étrangère, mais aussi par une liberté totale dans la défense des travailleurs dont les intérêts vitaux se confondent avec ceux de toute la nation algérienne.
2) La direction est formée non par des éléments issus d’une minorité ethnique n’ayant jamais subi l’oppression coloniale, toujours enclins au paternalisme, mais par des patriotes dont la conscience nationale aiguise la combativité contre la double pression de l’exploitation sociale et de la haine raciale.
3) La « colonne vertébrale » est constituée non par une aristocratie ouvrière (fonctionnaires et cheminots) mais par les couches les plus nombreuses et les plus exploitées (dockers, mineurs, ouvriers agricoles, véritables parias jusqu’ici abandonnés honteusement à la merci des seigneurs de la vigne).
4 Le souffle révolutionnaire purifie le climat syndical non seulement en chassant l’esprit néocolonialiste et le chauvinisme national qu’il engendre, mais en créant les conditions pour l’épanouissement d’une fraternité ouvrière, imperméable au racisme.
5) L’action syndicale, maintenue longtemps dans le cadre étroit des revendications économiques et sociales, isolée de la perspective générale, est devenue non un frein dans la lutte anticolonialiste mais un accélérateur dans le combat pour la liberté et la justice sociale.
6) La population laborieuse algérienne, jugée jusqu’ici comme mineure ne méritant pas l’émancipation, est appelée non à occuper un rang subalterne dans le mouvement social français, mais à coopérer brillamment avec le mouvement ouvrier nord-africain et international.
7) L’UGSA-CGT se verra inévitablement contrainte de se dissoudre à l’exemple des organisations similaires de Tunisie et du Maroc pour céder entièrement la place à l’UGTA, centrale nationale authentique et unique, groupant tous les travailleurs algériens sans distinction.
Le FLN ne doit pas négliger le rôle politique qu’il peut jouer pour aider et compléter l’action syndicale indépendante de l’UGTA en vue de sa consolidation et de son renforcement.
Les militants FLN doivent être parmi les plus dévoués, les plus actifs, toujours soucieux de respecter les règles démocratiques selon la tradition en honneur dans le mouvement ouvrier libre.
Pas de schématisme : tenir compte de chaque situation concrète et adapter les formes d’action aux conditions particulières, subjectives de chaque corporation.
— Développer l’esprit de combativité en organisant sans retard l’action revendicative sous une forme souple et variée selon les conditions concrètes du moment (arrêt de travail, grèves locales, corporatives, de solidarité).
— Entraîner dans l’action les travailleurs européens.
— Concrétiser la sympathie pour l’ALN en transformant en action de soutien la résistance : souscriptions, fournitures aux combattants, actes de sabotage, grèves de solidarité, grèves politiques.

c) Le mouvement des jeunes
La jeunesse algérienne a les qualités naturelles de dynamisme, de dévouement et d’héroïsme.
De plus, elle se caractérise par un fait rare. Très nombreuse, elle représente près de la moitié de la population totale, en raison d’un développement démographique exceptionnel.
En outre elle possède une qualité originale : la maturité précoce. En raison de la misère, de l’oppression coloniale, elle passe rapidement de l’enfance à l’âge adulte ; la période de l’adolescence est singulièrement réduite.
Elle suit avec passion, avec le mépris de la peur et la mort, l’organisation révolutionnaire qui peut la conduire à la conquête de son pur idéal de liberté.
La révolution algérienne, les exploits de l’ALN et l’action clandestine du FLN répondent à sa témérité que nourrit le plus noble sentiment patriotique.
C’est donc pour le FLN un levier inflexible d’une puissance et d’une résistance formidables.

d) Intellectuels et professions libérales
Le ralliement des intellectuels à la patrie algérienne, le fait que la « francisation » n’a pas réussi à étouffer leur conscience nationale, la rupture avec les positions idéalistes individualistes ou réformistes sont les preuves d’une saine orientation politique.
1) Former des comités d’action des intellectuels patriotes.
a) Propagande : indépendance de l’Algérie.
b) Contacts avec libéraux français.
c) Souscriptions.
Le FLN devra assigner aux étudiants et étudiantes, d’une manière rationnelle, des tâches précises dans les domaines où ils peuvent rendre le mieux : politique, administratif, culturel, sanitaire, économique, etc.
2) Organiser des services de santé :
a) chirurgiens, médecins, pharmaciens en liaison avec les hospitaliers (internes et infirmiers) ;
b) soins, médicaments, pansements ;
c) infirmiers de campagne, traitement des malades et convalescents.

e) Commerçants et artisans
À côté du syndicat commercial algérien, dominé par le monopoleur Schiaffino, maître des chambres de commerce, et le mouvement Poujade raciste et colonial-fasciste, se trouvait le vide constitué par l’absence d’une véritable centrale commerciale et artisanale, dirigée par des patriotes pour assurer la défense de l’économie algérienne.
L’UGCA prendra donc une place importante à côté de l’organisation ouvrière sœur de l’UGTA.
Le FLN doit l’aider à se développer rapidement en créant les conditions politiques les plus favorables :
1) lutte contre les impôts ;
2) boycott des grossistes colonialistes, poujadistes, apportant un soutien actif à la guerre impérialiste.

f) Le mouvement des femmes
D’immenses possibilités existent et sont de plus en plus nombreuses dans ce domaine.
Nous saluons avec émotion, avec admiration, l’exaltant courage révolutionnaire des jeunes filles et des jeunes femmes, des épouses et des mères ; de toutes nos sœurs « moudjahidates » qui participent activement, et parfois les armes à la main, à la lutte sacrée pour la libération de la Patrie.
Chacun sait que les Algériennes ont chaque fois participé activement aux insurrections nombreuses et renouvelées qui ont dressé, depuis 1830, l’Algérie contre l’occupation française.
Les explosions principales de 1864 des Ouled Sidi Cheikh du Sud-Oranais, de 1871 en Kabylie, de 1916 dans les Aurès et la région de Mascara ont illustré à jamais l’ardent patriotisme, allant jusqu’au sacrifice suprême de la femme algérienne.
Celle-ci est aujourd’hui convaincue que la révolution actuelle aboutira inexorablement à la conquête de l’indépendance.
L’exemple récent de la jeune fille kabyle qui repousse une demande en mariage, parce que n’émanant pas d’un maquisard, illustre d’une façon magnifique le moral sublime qui anime les Algériennes.
Il est donc possible d’organiser dans ce domaine, avec des méthodes originales propres aux mœurs du pays, un redoutable et efficace moyen de combat :
a) soutien moral des combattants et des résistants ;
b) renseignements, liaisons, ravitaillement, refuges ;
c) aide aux familles et enfants de maquisards, de prisonniers ou d’internés.


4. La recherche des alliances
Pour libérer leur patrie enchaînée, les Algériens comptent d’abord sur eux-mêmes.
L’action politique comme la science militaire enseignent qu’il ne faut négliger aucun facteur, même apparemment peu important, pour assurer la victoire.
C’est pourquoi le FLN a entrepris avec succès la mobilisation de toutes les énergies nationales. Mais il ne laissera pas l’ennemi colonialiste s’appuyer sur la totalité de la minorité ethnique en Algérie, dresser contre nous l’opinion en France et nous priver de la solidarité internationale.
a) Les libéraux algériens
À la différence de la Tunisie et du Maroc, la minorité ethnique d’origine européenne a une importance numérique dont il faut tenir compte. Elle est renforcée par une immigration permanente jouissant d’une aide officielle et fournissant au régime colonial une fraction importante de ses soutiens les plus farouches, les plus obstinés, les plus racistes.
Mais en raison de ses privilèges inégaux, du rôle qu’elle joue dans la hiérarchie économique, administrative et politique du système colonialiste, la population d’origine européenne ne constitue pas un bloc indissoluble autour de la grosse colonisation dirigeante.
L’esprit de race supérieure est général. Mais il se manifeste sous des aspects nuancés, allant de la frénésie du type « sudiste » à l’hypocrisie paternaliste.
Le colonialisme français, maître tout-puissant de l’administration algérienne, de la police, du monopole de la presse, de la radio, s’est montré souvent capable d’exercer une pression psychologique pouvant cristalliser l’opinion publique autour d’une idée-force réactionnaire.
Le départ de Soustelle et la manifestation du 6 février ont été les preuves d’une grande habileté dans l’art de la provocation et du complot.
Le résultat fut la capitulation du chef du gouvernement français.
Pour atteindre son but, le colonialisme organisa la panique. Il accusa le gouvernement d’abandonner la minorité ethnique non musulmane à la « barbarie arabe », à la « guerre sainte », à une Saint-Barthélemy plus immonde.
Le slogan fabriqué par le maître-chanteur Reygass et diffusé par le bourreau Benquet-Crevaux, l’odieuse image : « la valise ou le cercueil » semblent aujourd’hui anodins.
Les anciens partis nationalistes n’ont pas toujours accordé à cette question l’importance qu’elle mérite. Ne prêtant d’attention qu’à l’opinion musulmane, ils ont négligé souvent de relever comme il convient des déclarations maladroites de certains charlatans ignorés, apportant en fait de l’eau au moulin de l’ennemi principal.
Actuellement, la contre-offensive est encore faible. La presse libérale de France ne peut enrayer totalement le poison colonialiste. Les moyens d’expression du FLN sont insuffisants.
Heureusement, la résistance algérienne n’a pas fait de faute majeure pouvant justifier les calomnies de la presse colonialiste du service psychologique de l’armée colonialiste, convaincu de mensonges flagrants par les témoignages de journalistes français et étrangers.
Voilà pourquoi le bloc colonialiste et raciste, sans fissure le 6 février, commence à se désagréger. La panique a cédé la place peu à peu à un sentiment plus réaliste. La solution militaire devant rétablir le statu quo est un mirage évident. La question dominante aujourd’hui, c’est le retour à une paix négociée : quelle est la place qui sera faite à ceux qui considèrent l’Algérie comme patrie toujours généreuse, même après la disparition du règne de Borgeaud ?
 
Des tendances diverses apparaissent :
1) le neutralisme est le courant le plus important. Il exprime le souhait de laisser les ultracolonialistes défendre leurs privilèges menacés par les nationalistes « extrémistes » ;
2) les partisans d’une solution « intermédiaire » ; la négociation pour « une communauté algérienne à égale distance entre le colonialisme français et le rétrograde impérialisme arabe » par la création d’une double nationalité ;
3) la tendance la plus audacieuse accepte l’indépendance de l’Algérie et la nationalité algérienne, à la condition de s’opposer à l’ingérence américaine, anglaise et égyptienne.
Cette analyse est sommaire. Elle n’a d’autre but que de souligner la différenciation qui s’opère dans le large éventail de l’opinion publique européenne.
Ce serait donc une erreur impardonnable que de mettre dans le « même sac » tous les Algériens d’origine européenne ou juive.
Comme il serait impardonnable de nourrir l’illusion de pouvoir les gagner entièrement à la cause de la libération nationale.
L’objectif à atteindre, c’est l’isolement de l’ennemi colonialiste qui opprime le peuple algérien.
Le FLN doit donc s’efforcer d’accentuer l’évolution de ce phénomène psychologique en neutralisant une fraction importante de la population européenne.
La révolution algérienne n’a pas pour but de « jeter à la mer » les Algériens d’origine européenne, mais de détruire le joug colonial inhumain.
La révolution algérienne n’est pas une guerre civile ni une guerre de religion.
La révolution algérienne veut conquérir l’indépendance nationale pour installer une république démocratique et sociale garantissant une véritable égalité entre tous les citoyens d’une même patrie, sans discrimination.

b) La minorité juive
Ce principe fondamental, admis par la morale universelle, favorise la naissance dans l’opinion israélite d’un espoir dans le maintien d’une cohabitation pacifique millénaire.
D’abord, la minorité juive a été particulièrement sensible à la campagne de démoralisation du colonialisme. Des représentants de leur communauté ont proclamé au congrès mondial juif de Londres leur attachement à la citoyenneté française, les mettant au-dessus de leurs compatriotes musulmans.
Mais le déchaînement de la haine antisémite qui a suivi les manifestations colonialo-fascistes a provoqué un trouble profond qui fait place à une saine réaction d’autodéfense.
Le premier réflexe fut de se préserver du danger d’être pris entre deux feux. Il se manifeste par la condamnation des Juifs, membres du « 8 Novembre » et du mouvement poujadiste, dont l’activité trop voyante pouvait engendrer le mécontentement vindicatif contre toute la communauté.
La correction inflexible de la résistance algérienne, réservant tous ses coups au colonialisme, apparut aux plus inquiets comme une qualité chevaleresque d’une noble colère des faibles contre les tyrans.
Des intellectuels, des étudiants, des commerçants prirent l’initiative de susciter un mouvement d’opinion pour se désolidariser des gros colons et des antijuifs.
Ceux-là n’avaient pas la mémoire courte. Ils n’ont pas oublié l’infâme souvenir du régime de Vichy. Pendant quatre ans, 185 lois, décrets ou ordonnances les ont privés de leurs droits, chassés des administrations et des universités, spoliés de leurs immeubles et de leurs fonds de commerce, dépouillés de leurs bijoux.
Leurs coreligionnaires de France étaient frappés d’une amende collective de un milliard. Ils étaient traqués, arrêtés, internés au camp de Drancy et envoyés par wagons plombés en Pologne où beaucoup périrent dans les fours crématoires.
Au lendemain de la libération de la France, la communauté juive algérienne retrouva rapidement ses droits et ses biens grâce à l’appui des élus musulmans, malgré l’hostilité de l’administration pétainiste.
Aura-t-elle la naïveté de croire que la victoire des ultra-colonialistes, qui sont précisément les mêmes qui l’ont persécutée naguère, ne ramènera pas le même malheur ?
Les Algériens d’origine juive n’ont pas encore surmonté leur trouble de conscience, ni choisi de quel côté se diriger.
Espérons qu’ils suivront en grand nombre le chemin de ceux qui ont répondu à l’appel de la patrie généreuse, donné leur amitié à la révolution en revendiquant déjà avec fierté leur nationalité algérienne.
Cette option est basée sur l’expérience, le bon sens et la clairvoyance.
En dépit du silence du grand rabbin d’Alger, contrastant avec l’attitude réconfortante de l’archevêque se dressant courageusement et publiquement contre le courant et condamnant l’injustice coloniale, l’immense majorité des Algériens s’est gardée de considérer la communauté juive comme passée définitivement dans le camp ennemi.
Le FLN a étouffé dans l’œuf des provocations nombreuses du gouvernement général. En dehors du châtiment individuel infligé aux policiers et contre-terroristes responsables de crimes contre la population innocente, l’Algérie a été préservée de tout pogrom. Le boycottage des commerçants juifs, devant suivre le boycottage des Mozabites, a été enrayé avant même d’exploser.
Voila pourquoi le conflit arabo-israélien n’a pas eu, en Algérie, de répercussions graves, ce qui aurait comblé le vœu des ennemis du peuple algérien.
Sans puiser dans l’histoire de notre pays les preuves de tolérance religieuse, de collaboration dans les plus hauts postes de l’État, de cohabitation sincère, la révolution algérienne a montré, par les actes, qu’elle mérite la confiance de la minorité juive pour lui garantir sa part de bonheur dans l’Algérie indépendante.
En effet, la disparition du régime colonial qui s’est servi de la minorité juive comme tampon pour atténuer les chocs anti-impérialistes ne signifie pas forcément sa paupérisation.
 
 
C’est une hypothèse absurde que de s’imaginer que « l’Algérie ne serait rien sans la France ».
La prospérité économique des peuples affranchis est évidente.
Le revenu national, plus important, assurera à tous les Algériens une vie plus confortable.
Tenant compte de ce qui précède, le FLN recommande :
1) d’encourager et aider à la formation de comités et mouvements de libéraux algériens, même ceux ayant au départ des objectifs limités.
a) Comité d’action contre la guerre d’Algérie,
b) Comité pour la négociation et la paix,
c) Comité pour la nationalité algérienne,
d) Comité de soutien des victimes de la répression,
e) Comité d’études du problème algérien,
f) Comité pour la défense des libertés démocratiques,
g) Comité pour le désarmement des milices civiles,
h) Comité d’aide aux ouvriers agricoles (parrainage des syndicats, soutien des grèves, défense des enfants et des femmes exploités) ;
2) d’intensifier la propagande auprès des rappelés et des soldats du contingent.
a) Envoi de livres, revues, journaux, tracts anticolonialistes,
b) Comité d’accueil des permissionnaires,
c) Théâtre : pièces exaltant la lutte patriotique pour l’indépendance ;
3) de multiplier les comités de femmes de mobilisés pour exiger le rappel de leurs maris.

c) L’action du FLN en France
1) Développer l’appui de l’opinion libérale
L’analyse de l’éventail politique chez les libéraux en Algérie peut être valable pour saisir les nuances de l’opinion publique en France, sujette à des fluctuations rapides en raison de la sensibilité populaire.
II est certain que le FLN attache une certaine importance à l’aide que peut apporter à la juste cause de la résistance algérienne la partie éclairée du peuple français, insuffisamment informé des horreurs indicibles perpétrées en son nom.
Nous apprécions la contribution des représentants du mouvement libéral français tendant à faire triompher la solution politique pour éviter une effusion de sang inutile.
La Fédération FLN en France, dont la direction est aujourd’hui renforcée à Paris, a une tâche politique de premier plan pour annuler l’effet négatif de la pression réactionnaire et colonialiste.
a) Contacts politiques avec les organisations, mouvements et comités contre la guerre coloniale.
b) Presse, meetings, manifestations et grèves contre le départ des soldats, la manutention et le transport du matériel de guerre.
c) Soutien financier par la solidarité aux résistants et aux combattants pour la liberté.
2) Organiser l’émigration algérienne
La population algérienne émigrée en France est un capital précieux en raison de son importance numérique, de son caractère jeune et combatif, de son potentiel politique.
La tâche du FLN est d’autant plus importante pour mobiliser la totalité de ces forces qu’elle nécessite, en même temps, la lutte à outrance contre les tentatives de survivance du messalisme.
a) Éclairer l’opinion publique française et étrangère en donnant informations, articles de journaux et revues. Grouper à cet effet les militants expérimentés, les intellectuels et les étudiants.
b) Dénoncer d’une façon infatigable et patiente la faillite du messalisme comme courant politique, sa compromission avec les milieux proches du gouvernement français, ce qui explique l’orientation dirigée non contre le colonialisme, mais contre le FLN et l’ALN.

d) La solidarité nord-africaine
L’intransigeance révolutionnaire du FLN, la poursuite farouche de la lutte armée par l’ALN, l’unanimité nationale du peuple algérien soudée par l’idéal d’indépendance nationale ont mis en échec les plans colonialistes.
Les gouvernements tunisien et marocain ont, en particulier (sous la pression des peuples frères), pris nettement position sur le problème qui conditionne l’équilibre nord-africain.
Le FLN doit encourager :
1) la coordination de l’action gouvernementale des deux pays du Maghreb, dans le but de faire pression sur le gouvernement français : action diplomatique ;
2) l’unification de l’action politique par la création d’un comité de coordination des partis frères nationaux avec le FLN.
a) Création de comités populaires de soutien de la résistance algérienne,
b) Intervention multiforme dans tous les secteurs ;
3) la liaison permanente avec les Algériens résidant au Maroc et en Tunisie (action concrète auprès de l’opinion publique, de la presse et du gouvernement) ;
4) la solidarité des centrales ouvrières UGTT, UMT, UGTA ;
5) l’entraide des trois unions estudiantines ;
6) la coordination de l’action des trois centrales économiques.


5. L’Algérie devant le monde
La diplomatie française a entrepris sur le plan international un travail interne pour obtenir partout où c’est possible, ne serait-ce que très provisoirement, une aide morale et matérielle ou une neutralité bienveillante et passive. Les seuls résultats plus ou moins positifs sont les déclarations gênées, arrachées aux représentants des États-Unis, de l’Angleterre et de l’OTAN.
Mais la presse mondiale, notamment la presse américaine, condamne impitoyablement les crimes de guerre, plus particulièrement la Légion et les paras, le génocide des vieillards, des femmes, des enfants, le massacre des intellectuels et des civils innocents, la torture des emprisonnés.
Elle exige du colonialisme français la reconnaissance solennelle du droit du peuple algérien à disposer librement de son sort.
La lutte gigantesque engagée par l’Armée de libération nationale, son invincibilité garantie par l’adhésion unanime de la nation algérienne à l’idéal de liberté ont sorti le problème algérien du cadre français dans lequel l’impérialisme l’a tenu jusqu’alors prisonnier.
La conférence de Bandoeng et surtout la Xe session de l’ONU ont eu particulièrement le mérite historique de détruire la fiction juridique de « l’Algérie française ».
L’invasion et l’occupation d’un pays par une armée étrangère ne sauraient en aucun cas modifier la nationalité de ses habitants. Les Algériens n’ont jamais accepté la « francisation », d’autant plus que cette « étiquette » ne les a jamais empêchés d’être dans leur patrie moins libres et moins considérés que les étrangers.
La langue arabe, langue nationale de l’immense majorité, a été systématiquement étouffée. Son enseignement supérieur a disparu dès la conquête par la dispersion des maîtres et des élèves, la fermeture des universités, la destruction des bibliothèques, le vol des donations pieuses.
La religion islamique est bafouée, son personnel est domestiqué, choisi et paré par l’administration colonialiste.
L’impérialisme français a combattu le mouvement progressiste des Oulémas pour donner son appui total au maraboutisme, domestiqué par la corruption de certains chefs de confréries.
Combien apparaît dégradante la malhonnêteté des Bidault, Lacoste, Soustelle et du cardinal Feltin lorsqu’ils tentent de tromper l’opinion publique française et étrangère en définissant la résistance algérienne comme un mouvement religieux fanatique au service du panislamisme.
La ligne de démarcation de la révolution ne passe pas entre les communautés religieuses qui peuplent l’Algérie, mais entre, d’une part, les partisans de la liberté, de la justice, de la dignité humaine et, d’autre part, les colonialistes et leurs soutiens, quelles que soient leur religion ou leur condition sociale.
La meilleure des preuves n’est-elle pas le châtiment suprême infligé à des traîtres officiants du culte, dans l’enceinte même des mosquées ?
Par contre, grâce à la maturité politique du peuple algérien et la sage et lucide direction du Front de libération nationale, les provocations traditionnelles et renouvelées du colonialisme : pogroms, troubles antichrétiens, xénophobie, ont été déjouées et étouffées dans l’œuf.
La révolution algérienne, malgré les calomnies de la propagande colonialiste, est un combat patriotique, dont la base est incontestablement de caractère national, politique et social.
Elle n’est inféodée ni au Caire, ni à Londres, ni à Moscou, ni à Washington.
Elle s’inscrit dans le cours normal de l’évolution historique de l’humanité qui n’admet plus l’existence de nations captives.
Voilà pourquoi l’indépendance de l’Algérie martyre est devenue une affaire internationale et le problème clé de l’Afrique du Nord.
De nouveau, l’affaire algérienne sera posée devant l’ONU par les pays afro-asiatiques.
Si, lors de la dernière session de l’Assemblée générale de l’ONU, on constata chez ces pays amis le souci tactique exagérément conciliateur, allant jusqu’à retirer de l’ordre du jour la discussion de l’affaire algérienne, il n’en est pas de même aujourd’hui car les promesses de la France n’ont nullement été tenues.
Ce manque de hardiesse était déterminé par l’attitude des pays arabes en général et de l’Égypte en particulier. Leur soutien à la lutte du peuple algérien demeurait limité ; il était assujetti aux fluctuations de leur diplomatie. La France exerçait une pression particulière sur le Moyen-Orient en monnayant son aide économique et militaire et son opposition au Pacte de Bagdad. Elle avait notamment essayé de peser de toutes ses forces pour paralyser les urnes psychologiques et morales dont le FLN dispose.
L’attitude des pays non arabes du bloc afro-asiatique était conditionnée, semble-t-il, par le souci d’une part de ne jamais dépasser celle des pays arabes, par le désir d’autre part de jouer un rôle déterminant dans les problèmes tels que ceux du désarmement et de la coexistence pacifique.
Ainsi, l’internationalisation du problème algérien dans sa phase actuelle a renforcé la prise de conscience universelle sur l’urgence du règlement d’un conflit armé pouvant affecter le bassin méditerranéen et l’Afrique, le Moyen-Orient et le monde entier.


COMMENT DIRIGER
NOTRE ACTIVITÉ INTERNATIONALE ?
Nos contacts avec les dirigeants des pays frères n’ont jamais été autre chose que des contacts d’alliés et non d’instruments.
Nous devons veiller d’une façon systématique à conserver intacte l’indépendance de la révolution algérienne. Il convient de réduire à néant la calomnie lancée par le gouvernement français, sa diplomatie, sa grande presse pour nous présenter comme une rébellion artificiellement fomentée de l’étranger, n’ayant pas de racines dans la Nation algérienne captive.
1) Provoquer chez les gouvernements du Congrès de Bandoeng, en plus de l’intervention à l’ONU, des pressions diplomatiques, voire économiques directes sur la France.
2) Rechercher l’appui des États et des peuples d’Europe, y compris les pays nordiques et les démocraties populaires ainsi que les pays d’Amérique latine.
3) S’appuyer sur l’émigration arabe dans les pays de l’Amérique latine.
Dans ce but, le FLN a renforcé la délégation algérienne en mission à l’extérieur. Il devra avoir :
a) bureau permanent auprès de l’ONU et aux USA ;
b) délégation dans les pays d’Asie ;
c) délégations itinérantes pour la visite des capitales et la participation aux rassemblements mondiaux culturels, estudiantins, syndicaux, etc. ;
d) propagande écrite créée par nos propres moyens : bureaux de presse, éditions de rapports, documents par la photo et le film.

CONCLUSION
Il y a dix ans, au lendemain de la fin de la Seconde Guerre mondiale, une formidable explosion a ébranlé l’impérialisme.
L’irrésistible mouvement de libération nationale, longtemps comprimé, secoua les peuples captifs. Une réaction en chaîne entraîna les pays colonisés, l’un après l’autre, dans la conquête d’un avenir flamboyant de liberté et de bonheur.
En cette courte période, dix-huit nations sont sorties des ténèbres de l’esclavage colonial et ont pris place au soleil de l’indépendance nationale.
Les peuples de Syrie et du Liban, du Vietnam et du Fezzan ont brisé les barreaux de leurs cellules et réussi à quitter l’immense prison du colonialisme français.
Les trois peuples du Maghreb ont manifesté à leur tour leur volonté et leur capacité de prendre leur place dans le concert des nations libres.
La révolution algérienne du 1er novembre 1954 est sur la bonne voie.
La lutte sera encore difficile, âpre, cruelle.
Mais sous la ferme direction du Front de libération nationale, la victoire couronnera la longue lutte armée menée par le peuple algérien indompté.
La date humiliante du 5 juillet 1830 sera effacée avec la disparition de l’odieux régime colonial.
Le moment est proche où le peuple algérien recueillera les doux fruits de son douloureux sacrifice et de son courage sublime :
l’indépendance de la Patrie sur laquelle flottera souverainement le drapeau national algérien.





APPENDICES
Note sur les sources
Pour ne pas alourdir inutilement cette « note », signalons d’abord que les ouvrages ou documents ayant servi de source pour tel ou tel passage de cet ouvrage ne sont mentionnés le plus souvent que par leur titre et / ou par leur auteur, sachant qu’on trouvera dans ce cas des références complètes dans la bibliographie. Par ailleurs, et pour la même raison, sachant que nous en avons consulté des centaines, nous ne mentionnerons pas toujours les innombrables ouvrages ou documents déjà cités ou présents dans la bibliographie qui ont servi à croiser, vérifier ou préciser une ou plusieurs autres sources dans telle ou telle circonstance. Enfin, avant de signaler nos sources principales, parfois des documents non publiés ou provenant d’archives privées ou uniquement consultables par les historiens, chapitre par chapitre et quand cela nous a paru utile point par point, nous mentionnerons ci-après, sans souci de l’exhaustivité, quelques livres qui, couvrant la totalité ou l’essentiel de la période que nous évoquons, sont des sources générales pour l’ensemble de l’ouvrage.
Parmi ces dernières, la première qu’il nous faut mentionner est évidemment le travail pionnier d’Yves Courrière, La Guerre d’Algérie, paru en quatre tomes entre 1968 et 1971. Parfois dépassé en raison des avancées de la recherche historique depuis sa publication, celui-ci, bien que donnant rarement directement ses propres sources — faciles cependant à deviner, notamment en consultant ses « remerciements » — et privilégiant souvent l’intérêt du récit en gommant les incertitudes ou les insuffisances de la documentation, reste un auxiliaire précieux, parfois même quasiment le seul, pour évoquer maints épisodes de la guerre, y compris du seul côté algérien. L’Histoire de la guerre d’Algérie de l’historien anglais Alistair Horne, publiée à Londres en 1977 et en France en 1980 (Albin Michel), a également le mérite de « couvrir » l’ensemble de la guerre mais n’apporte guère d’éléments originaux par rapport aux autres sources disponibles et comporte quelques erreurs de date. S’agissant des historiens étrangers à ce conflit, on préférera l’ouvrage d’Hartmut Elsenhans La Guerre d’Algérie, 1954-1962. La transition d’une France à une autre : le passage de la IVe à la Ve République (Publisud, 2000). Les ouvrages de Mohammed Harbi, et en particulier son fondamental FLN, mirage et réalité, édité en 1980 par l’un des auteurs de cet ouvrage, sont en revanche des références incontournables. L’imposante Histoire intérieure du FLN de Gilbert Meynier, publiée en 2002, est également, bien sûr, une source majeure pour un ouvrage tel que le nôtre. Impossible de citer ici par ailleurs tous les travaux de Charles-Robert Ageron auxquels on s’est référé à diverses étapes de notre entreprise. On trouve l’essentiel de son œuvre immense dans les cinq volumes de l’Hommage à Charles-Robert Ageron publiés par les éditions Bouchène en 2005 et plus particulièrement dans les deux tomes intitulés Genèse de l’Algérie algérienne et De l’Algérie « française » à l’Algérie algérienne. Inutile, bien sûr, de préciser que l’on s’est appuyé en maintes circonstances sur les travaux précédents de l’un des auteurs, Benjamin Stora, notamment ceux consacrés à Messali Hadj et Ferhat Abbas, son Dictionnaire biographique de militants nationalistes et sa thèse d’État soutenue en 1991 consacrée à l’histoire de l’immigration algérienne en France. Pour repérer une vision algérienne de la guerre, des ouvrages comme ceux de Mahfoud Kaddache ou de Mohamed Teguia sont évidemment fort utiles. De même, les documents algériens réunis dans Les Archives de la Révolution algérienne par Mohammed Harbi en 1981 puis, par le même auteur et Gilbert Meynier, dans Le FLN, documents et histoire en 2004 éclairent nombre d’épisodes de la guerre. Nous nous devons enfin de citer ici deux ouvrages collectifs d’une très grande richesse, publiés respectivement en 2004 et 1997, dont les diverses contributions, originaires des deux rives de la Méditerranée, sont marquantes et en général richement documentées : La Guerre d’Algérie (1954-2004). La fin de l’amnésie, sous la direction de Mohammed Harbi et Benjamin Stora, et, avec ses textes issus de deux journées d’études en mars 1996, La Guerre d’Algérie et les Algériens, 1954-1952, sous la direction de Charles-Robert Ageron. Nous ne citerons en revanche pas ici les innombrables mémoires, témoignages, études, biographies ou autobiographies algériennes ou françaises qui couvrent tout ou partie de la guerre et nous ont permis de recueillir maintes informations ou points de vue car, outre leur présence sauf exception dans la bibliographie ci-après, ils seront en général mentionnés ici ou là dans les sources des divers chapitres quand leur apport a été décisif. Mentionnons malgré tout, à cet égard, l’intérêt majeur des mémoires hélas encore inédits de Lakhdar Bentobbal, un texte rapportant des entretiens d’une des figures majeures du FLN tout au long de la guerre avec l’historien Daho Djerbal (par ailleurs auteur de nombreuses contributions précieuses pour notre sujet), dont nous avons pu consulter de larges extraits. Quant aux journaux et autres publications de l’époque, ils sont surtout mentionnés, quand leur apport s’est avéré utile, au fil du texte de l’ouvrage.
INTRODUCTION
Les citations de Mouloud Feraoun sont extraites de son Journal publié en 1962 aux Éditions du Seuil. Un livre précieux qui permet de suivre le « vécu » de la guerre par un témoin algérien on ne peut plus « éclairé » tout au long de son déroulement, notamment en Kabylie où il réside le plus souvent.

CHAPITRE I
LES CENT VINGT PREMIÈRES ANNÉES
DE LA GUERRE D’ALGÉRIE
Le récit détaillé de l’attaque de la poste d’Oran en 1949 par un commando de l’OS a été reconstitué à l’aide de tous les témoignages disponibles à ce sujet. Les principaux sont ceux de deux des protagonistes essentiels de l’affaire, Hocine Aït Ahmed, qui raconte avec précision la préparation et les suites du « hold-up » dans ses Mémoires d’un combattant, et Belhadj Bouchaïb, l’un des acteurs de l’opération. Ce dernier a décrit en détail les circonstances du « coup » et les péripéties de sa réalisation dans un texte polycopié par l’office des publications universitaires d’Alger intitulé « Itinéraire de Belhadj Bouchaïb, militant nationaliste activiste — 1937-1965 », qui rapporte un récit recueilli par Karim Rouina et Boucif Boukorra. Les comptes rendus des interrogatoires des participants ou organisateurs de l’opération arrêtés en 1950 par la police française lors du démantèlement de l’OS, et en particulier celui d’Ahmed Ben Bella, apportent pour leur part des précisions utiles. Ben Bella a évoqué par ailleurs à plusieurs reprises son rôle dans cette opération dans des ouvrages qui lui étaient consacrés — en particulier celui de Robert Merle en 1965 — et lors d’interviews, notamment encore peu avant sa mort avec l’un des auteurs de ce livre.
Pour retracer rapidement l’histoire de la colonisation de l’Algérie et celle de la résistance qu’elle a suscitée jusqu’aux premières décennies du XXe siècle, nous avons pu nous appuyer sur un grand nombre d’ouvrages généraux ou d’articles d’historiens ou de livres de mémoires qui relatent cette histoire, aussi bien du côté algérien que du côté français. En citer seulement quelques-uns n’aurait guère de sens. Signalons qu’une analyse critique des diverses sources recensant les victimes algériennes de la colonisation est proposée dans Algérie. L’histoire en héritage de Smaïl Goumeziane (Edif 2000-Non lieu, 2011). Et que le livre de référence sur le Code de l’indigénat est celui d’Olivier Le Cour Grandmaison (De l’indigénat, Zones-La Découverte, 2010). La thèse de Laure Blévis soutenue en 2004, « Sociologie d’un droit colonial — Citoyenneté et nationalité en Algérie (1865-1947), une exception républicaine », est également précieuse sur ce sujet. Pour évoquer le « vécu » de la colonisation pendant la première moitié du XXe siècle, nous avons pu disposer de quantité de témoignages et tout particulièrement de ceux de Messali Hadj (Mémoires), de Mohammed Harbi (Une vie debout), de Ferhat Abbas (à commencer par La Nuit coloniale) ou de Bachir Hadjadj (Les Voleurs de rêves), pour n’en citer qu’un petit nombre. L’exode de Tlemcen au début du XXe siècle est évoqué par Messali Hadj dans ses Mémoires et fait l’objet d’une analyse dans un article de Charles-Robert Ageron dans Les Annales en 1967. Le parcours de l’émir Khaled et des Jeunes Algériens est rapporté brièvement par beaucoup d’auteurs et il a été analysé de façon détaillée par Ahmed Koulakssis et Gilbert Meynier (L’Émir Khaled, premier zaïm ?, L’Harmattan, 1986), ainsi que par Charles-Robert Ageron en 1966 dans un article de la Revue de l’Occident musulman et de la Méditerranée (« L’émir Khaled, petit-fils d’Abd el-Kader, fut-il le premier nationaliste algérien ? ») et en 1964 dans un autre paru dans Études maghrébines (« Le mouvement “Jeune Algérien” »).
Sur les débuts du mouvement nationaliste radical au milieu des années 1920 avec la naissance de l’Étoile nord-africaine puis son essor pendant la première moitié du XXe siècle, on dispose bien sûr du témoignage de Messali Hadj dans ses Mémoires ainsi que de nombreux livres ou articles consacrés pour tout ou partie à ce sujet par des historiens — notamment Mohammed Harbi, Charles-Robert Ageron, Charles-André Julien, Omar Carlier ou Benjamin Stora. Pour les autres mouvements nationalistes, on dispose de livres ou textes écrits par ou sur leurs animateurs — Ferhat Abbas, le docteur Bendjelloul, Cheikh Ben Badis, etc. Pour la section coloniale du Parti communiste français et le Parti communiste algérien, les sources sont également nombreuses car autant les historiens, comme René Gallissot, que ses dirigeants de l’époque et leurs successeurs ont écrit des analyses ou des témoignages. Pour le « Manifeste du Peuple algérien » puis le mouvement des « Amis du manifeste de la liberté », on dispose, outre les récits ou analyses de nombreux historiens, du témoignage de Ferhat Abbas et de nombreux nationalistes qui ont évoqué leur « vécu » de ce moment dans leurs mémoires (notamment Ahmed Mahsas dans Le Mouvement révolutionnaire en Algérie de la Première Guerre mondiale à 1954). On peut signaler aussi l’ouvrage sur le Manifeste du peuple algérien de Youcef Beghoul (Dahlab, 2007) qui contient de nombreux témoignages.
Les massacres de Sétif et Guelma ont été racontés et analysés par tous les historiens ayant évoqué l’avant-guerre d’Algérie, notamment Annie Rey-Goldzeiguer (Aux origines de la guerre d’Algérie), et par tous les auteurs de textes sur les massacres liés à la colonisation (notamment Massacres coloniaux, d’Yves Benot, La Découverte, 1994) ou à la seule guerre d’Algérie (le travail de Jean-Pierre Peyroulou sur les massacres de Guelma dans Guelma, 1945. Une subversion française dans l’Algérie coloniale, réédité en 2011 à La Découverte ; Le Livre noir de la guerre d’Algérie, de Philippe Bourdrel, Plon, 2003). Mais ils font aussi l’objet d’ouvrages spécifiques comme l’enquête « à chaud » de Marcel Reggui (Les Massacres de Guelma), le livre documenté de Jean-Louis Planche (Sétif, 1945, Perrin, 2006) ou le récit fondé sur des témoignages de Boucif Mekhaled (Chroniques d’un massacre, Syros, 1995). Le livre de mémoires déjà cité d’Aït Ahmed évoque l’ordre et le contrordre d’insurrection du PPA à cette occasion et la biographie d’Houari Boumediene d’Ania Francos et Jean-Pierre Séréni les sentiments du jeune Mohamed Boukharouba face à ces événements. Le rapport de la Commission Tubert est devenu public. Le documentaire de Mehdi Lallaoui et Bernard Langlois Les Massacres de Sétif, un certain 8 mai 1945 (1995) propose beaucoup de témoignages, dont celui de Kateb Yacine que nous citons. Les journaux de l’époque en Algérie — et également en métropole — ne sont pour leur part guère utiles pour trouver des informations sur les événements de Sétif et Guelma, sinon pour repérer à quel point ils ont été pour l’essentiel déformés quand ils n’étaient pas occultés.
La création et les activités de l’Organisation spéciale (OS) sont décrites par de nombreux auteurs, notamment par plusieurs de ses « animateurs » (Boudiaf, Bouchaïb, etc.). Le témoignage le plus précis semble être celui, dans son livre de mémoires, d’Aït Ahmed, responsable pendant un temps assez long de ce mouvement préparant la lutte armée après le rapide retrait de son premier chef — Mohamed Belouizdad — et avant la nomination de Ben Bella pour le remplacer.

CHAPITRE II
LA GUERRE COMMENCE À MOINS LE QUART
Tous les auteurs de livres sur la guerre d’Algérie et plusieurs acteurs des événements ont évoqué au fil du temps, de façon plus ou moins développée, les actions armées du FLN le 1er novembre 1954. Le meilleur récit des opérations menées par les indépendantistes activistes au cours de la nuit du 1er novembre et lors des jours qui ont suivi reste cependant aujourd’hui encore, à condition de le recouper autant que possible, celui d’Yves Courrière. Notamment pour le 1er novembre à Alger puisqu’il a bénéficié du récit exclusif du principal responsable des opérations du FLN dans la ville, Zoubir Bouadjadj, lequel n’a ensuite plus jamais voulu témoigner, estimant avoir déjà tout dit. On a pu compléter ou préciser ce récit en consultant les PV des auditions des militants du FLN d’Alger actifs le 1er novembre et pratiquement tous arrêtés les jours suivants. Pour le 1er novembre dans la région d’Oran, on doit se référer à l’article d’Omar Carlier (« Le 1er novembre 1954 à Oran : action symbolique, histoire périphérique et marqueur historiographique ») dans La Guerre d’Algérie et les Algériens. Pour le Nord-Constantinois, on trouve dans La Guerre d’Algérie. La fin de l’amnésie un texte d’Abdelmadjid Merdaci très éclairant sur la quasi-non-participation de Constantine aux actions du 1er novembre. On trouve surtout dans les mémoires inédits de Bentobbal des précisions sur ce qui s’est passé à ce moment-là dans toute la région. Pour la Kabylie, le témoignage d’Ali Zamoum dans Le Pays des hommes libres complète celui de Belkacem Krim, recueilli essentiellement par Yves Courrière. Par ailleurs plusieurs articles publiés par le journal Algérie actualités en 1984, lors du trentième anniversaire du 1er novembre, livrent des témoignages intéressants sur le déclenchement de la lutte armée, notamment dans les Aurès et en particulier à Khenchela. Le numéro spécial du quotidien algérien La Tribune en 2004 contient surtout pour sa part des contributions évoquant la préparation du 1er novembre et non pas les actions menées ce jour-là. Deux films, l’un peu diffusé jusqu’à ce jour, 1er novembre 54. À vous qui êtes appelés à nous juger (2008) de Boualem Gueritli et Nordine Inoughi, l’autre, dont la sortie sur les écrans en France en 2009 a été remarquée, La Chine est encore loin de Malek Bensmaïl, proposent des témoignages précieux sur le 1er novembre. Le premier en évoquant surtout sa préparation, le second grâce à une enquête dans les Aurès, notamment sur le lieu où fut montée l’embuscade qui aboutit à la mort de l’instituteur Monnerot.
Pour raconter et comprendre ce qui s’est passé dans le mouvement nationaliste entre 1949, peu après la création de l’OS, et le 1er novembre 1954, les récits, témoignages et analyses abondent, autant de la part des acteurs des événements que des historiens. Nous ne citerons donc ici que quelques-unes des sources. Pour la crise « berbériste » au sein du MTLD, on peut notamment se référer aux analyses de Mohammed Harbi dans un chapitre entier du FLN, mirage et réalité, de Gilbert Meynier dans l’Histoire intérieure du FLN et aux mémoires d’Aït Ahmed. Ce dernier ouvrage, ainsi que le récit de Bouchaïb, dit comment la police française a fini par apprendre la vérité sur l’attaque de la poste d’Oran. Au sujet de la découverte de l’OS par la police française, de la réaction du MTLD et de l’arrêt de ses activités, les deux mêmes auteurs mais aussi bien d’autres, dont Ben Bella, Mohamed Méchati (Parcours d’un militant) et Mahsas, donnent des informations à ce sujet, qu’on peut compléter par une consultation des auditions des militants de l’organisation paramilitaire arrêtés et interrogés et des minutes de leur procès. Pour la crise puis la scission du MTLD et la création puis la mise en sommeil du CRUA, outre les ouvrages de Mohammed Harbi (Aux origines du FLN) et de divers autres historiens sur la genèse du FLN et le divorce entre activistes, centralistes et messalistes (notamment Benjamin Stora, « La différenciation entre le FLN et le courant messaliste », Cahiers de la Méditerranée, juin 1983), on peut aussi se référer à des témoignages ou analyses d’acteurs de ces événements, de Mohamed Boudiaf (« La préparation du 1er novembre », El Jarida, no 15, 1974, texte dont est issue la phrase en exergue de ce chapitre) à Messali Hadj (textes publiés par Jacques Simon, Bouchène, 2000) et à Benyoucef Ben Khedda (Les Origines du 1er novembre 1954), ainsi qu’aux nombreux documents publiés à ce propos dans des livres ou des recueils de textes (notamment Les Archives de la Révolution algérienne). Sur l’élection et la nomination comme adjoint au maire d’Alger du responsable du MTLD Abderrahmane Kiouane, on peut consulter son ouvrage Moments du mouvement national, qui comporte notamment par ailleurs nombre de textes importants sur le MTLD à l’époque.
Sur la réunion du « Comité des 22 », on dispose, là encore, outre les études des historiens, de plusieurs témoignages précieux de membres de ce Comité ayant assisté à la réunion historique où fut décidé le lancement de la lutte armée. Notamment Mohamed Boudiaf, Mohamed Méchati, que nous avons rencontré à Alger et à Paris, Belhadj Bouchaïb et Mohamed Merzougui (longue intervention dans le documentaire de Boualem Gueritli et Nordine Inoughi). Malgré la multiplicité des sources, il reste impossible de dater avec une totale certitude cette réunion, que d’aucuns situent même en juillet, voire après, alors que tout indique qu’elle eut lieu fin juin 1954, le 23, assure Boualem Gueritli d’après un document qu’il aurait pu consulter, le 25, le 26 ou le 27 selon d’autres. La date la plus probable : le 26, car c’était un samedi, jour cité par des participants.
Sur la préparation proprement dite du 1er novembre, pendant les semaines puis les jours précédant le déclenchement de la lutte armée, on peut renvoyer à toutes les sources déjà citées pour le récit des actions du 1er novembre et la genèse du CRUA et du FLN pendant la crise du MTLD. Le témoignage de Jean Vaujour provient de son ouvrage De la révolte à la révolution. Aux premiers jours de la guerre d’Algérie paru chez Albin Michel en 1985. Mohammed Harbi dresse dans La Guerre commence en Algérie l’inventaire des diverses forces politiques algériennes au moment où s’ouvre la guerre.

CHAPITRE III
LE DEUXIÈME 1er NOVEMBRE
Le court texte en exergue de ce chapitre est extrait d’un roman épique d’Abdelkader Benazzeddine Ghouar manifestement inspiré des événements d’août 1955. Intitulé Cinq fidayine ouvrent le feu à Constantine, débutant par cette phrase : « Une histoire qui rappelle simultanément toutes les larmes versées par un peuple ambitieux », cet ouvrage a été édité par l’Entreprise nationale du livre en 1986 à Alger.
L’offensive du FLN le 20 août dans le Nord-Constantinois, et la terrible répression qui l’a suivie, a été beaucoup plus relatée pendant longtemps du côté « européen » — notamment dans la presse de l’époque en Algérie comme en métropole qui dénonce des massacres de civils par le FLN puis dans les premiers ouvrages sur la guerre — que du côté algérien. Tous les historiens de la guerre ont évoqué bien sûr l’événement, mais rarement en détail. On dispose cependant aujourd’hui de plusieurs travaux précis et sérieux permettant de reconstituer et analyser ce qui s’est passé, notamment dans le camp des assaillants puis des victimes de la répression. Charles-Robert Ageron fait partie de ceux qui se demandent si la guerre d’Algérie n’a pas véritablement commencé de fait en août 1955, quand le FLN a réussi à transformer le conflit en une « guerre du peuple ». C’est avec cette interrogation qu’il introduit son étude intitulée « L’insurrection du 20 août 1955 dans le Nord-Constantinois — De la résistance armée à la guerre du peuple », publiée dans La Guerre d’Algérie et les Algériens. Un article de Mahfoud Kaddache dans le même ouvrage traite aussi du 20 août, « Les tournants de la guerre de libération au niveau des masses populaires ». Tout récemment, en 2011, l’historienne Claire Mauss-Copeaux a proposé dans Algérie, 20 août 1955. Insurrection, répression, massacres une enquête approfondie, aussi bien auprès d’Algériens qui ont participé à l’offensive — comme responsables de l’ALN ou comme « simples » insurgés — qu’auprès de survivants « européens » dans les lieux où des pieds-noirs ont été tués. Ce travail de terrain des deux côtés de la Méditerranée lui a permis de reconstituer assez bien tous les événements d’août 1955 et surtout de démontrer la fausseté d’une bonne partie des rumeurs sur les atrocités commises par l’ALN et la population qu’elle a mobilisée à cette occasion. Du côté des acteurs, on dispose des mémoires d’Ali Kafi, qui fut l’un des organisateurs de l’offensive, et on trouve évidemment des informations essentielles dans les mémoires inédits de Lakhdar Bentobbal, principal adjoint du concepteur de l’offensive du 20 août, Youssef Zighout. Le même Bentobbal a aussi confié un récit et une analyse du 20 août dans une longue interview parue dans un dossier spécial d’Algérie Actualité consacré à cet événement et publié pour son trentième anniversaire en août 1985. Tout comme Ali Kafi. Salah Boubniber, alias Saout El Arab, alors l’un des responsables de l’ALN dans la région, a de son côté fourni un témoignage sur le 20 août 1955 dans un numéro d’El Moudjahid du 20 août 1992. Le cinéaste Jean-Pierre Lledo a par ailleurs recueilli des éléments et des témoignages intéressants sur l’offensive du 20 août qu’on peut voir dans son film Algérie, histoires à ne pas dire (2008).
La période qui a suivi le 1er novembre 1954 est évoquée dans tous les ouvrages généraux consacrés à la guerre ou les articles sur les actions de ce jour-là des historiens déjà mentionnés (notamment Omar Carlier pour l’Oranie) et dans les mémoires ou les autobiographies des acteurs algériens des événements de ce jour-là également déjà cités (Ali Zamoum, Belhadj Bouchaïb, Ali Kafi, Lakhdar Bentobbal, etc.). Le numéro spécial d’Algérie Actualité consacré au 1er novembre fournit lui aussi des témoignages sur cette période. La remarque de Ben Bella sur l’après-1er novembre se trouve dans le livre que lui a consacré Robert Merle. Celle de Yacef Saadi provient du premier tome de son ouvrage, La Bataille d’Alger, lequel évoque par ailleurs assez longuement l’après-1er novembre aussi bien à Alger que dans l’Algérois. Pour la réaction immédiate de Messali Hadj, ainsi que pour son attitude par la suite et les rapports FLN-MNA jusqu’en août 1955, on peut se reporter au texte déjà cité de Benjamin Stora dans les Cahiers de la Méditerranée.
Le portrait d’Abane Ramdane doit beaucoup à la biographie — certes hagiographique — que lui a consacrée Khalfa Mameri, dont le livre est utile pour suivre l’ensemble du parcours et des initiatives de son « héros ». De même qu’au long texte qui lui a été consacré dans l’ouvrage Les Grands Révolutionnaires des Éditions Martinsart (1985) par Kader Ammour et Benjamin Stora. Et qu’aux éléments apportés par Benyoucef Ben Khedda dans son ouvrage sur Abane-Ben M’Hidi. La période de préparation de l’offensive d’août 1955 est relatée par Ali Kafi et Salah Boubnider mais aussi et surtout par Lakhdar Bentobbal. Les conversations de Vincent Monteil avec Ben Khedda et Ali Zamoum et le rendez-vous entre Ferhat Abbas et Jacques Soustelle sont évoqués dans les écrits déjà cités des différents protagonistes algériens de ces rencontres. Le récit de « l’odyssée du Dina » doit beaucoup au livre de souvenirs, sous ce titre, d’un des participants à cette « odyssée », Nadir Bouzar. La remarque de Ben Bella sur la fréquence de ses rendez-vous avec Fathi Dib provient d’un entretien de celui-ci avec un des auteurs de cet ouvrage. Le texte du tract du FLN appelant en juin 1955, après une initiative semblable du MNA, à boycotter le tabac et l’alcool est reproduit dans Les Archives de la Révolution algérienne.

CHAPITRE IV
LA VICTOIRE D’ABANE RAMDANE
La phrase en exergue de Larbi Ben M’Hidi a été rapportée par de nombreux historiens, et notamment Mohammed Harbi. Leur source est Lakhdar Bentobbal. Dans ses mémoires inédits, Bentobbal confirme avoir entendu Ben M’Hidi tenir un tel propos mais de manière un peu moins affirmative. Il lui aurait dit qu’« il n’est pas impossible que nous nous rencontrions à la fin de cette année ou à la fin de l’année prochaine rue d’Isly ».
Les informations sur le « voyage » à pied vers le congrès de la Soummam des deux « colonnes » venues d’Alger et du Constantinois proviennent de plusieurs sources. Yves Courrière a raconté très en détail comment se sont déroulées ces marches. Mais on dispose aussi pour établir les faits de témoignages d’Ali Kafi, Lakhdar Bentobbal et Amar Ouamrane — dans leurs mémoires ou lors d’interviews, surtout à l’occasion d’anniversaires du congrès ou du 1er novembre dans des numéros d’Algérie Actualité déjà cités — ainsi que, parfois, des sources militaires françaises. L’épisode du mulet « secrétaire de Krim Belkacem », par exemple, est ainsi raconté à la fois par Courrière, Ouamrane — témoin direct — et Ali Kafi et évoqué dans plusieurs ouvrages, dont la biographie de Belkacem Krim d’Amar Hamdani. La presse française elle-même, quand elle a appris la nouvelle auprès de sources militaires, s’est fait l’écho de cette prise, et la Dépêche quotidienne d’Algérie titrera ironiquement le 26 septembre 1956 « Un bourricot fait prisonnier — Il transportait les archives de Krim Belkacem ». Sur la protection du congrès par Amirouche et ses combattants, on peut se référer, bien que le témoignage soit indirect, à l’ouvrage de Djoudi Attoumi, ancien officier de l’ALN en Kabylie, Le Colonel Amirouche entre légende et histoire. Pour le congrès lui-même, les sources déjà citées, s’agissant de ceux qui y ont assisté, donnent de précieux renseignements sur la teneur des débats entre les participants. Divers textes, notamment ceux consacrés à Abane Ramdane déjà cités et des passages de tous les ouvrages généraux déjà mentionnés, proposent d’utiles éclairages sur le déroulement de la rencontre. Les controverses sur les actions du commando Ali Khodja et sur la « nuit rouge » portent sur des événements qu’ont évoqués, outre les historiens, Le Livre noir de la guerre d’Algérie mais aussi, dans le premier cas, le commandant Azzedine (On nous appelait fellaghas). Les décisions finalement prises et le texte de la plate-forme de la Soummam (reproduit en annexe) ont donné lieu à une publication dans le numéro 4 d’El Moudjahid. Dont, précédemment, le numéro 1 évoquait le choix de son titre, qui avait fait débat.
Le processus de l’adoption de la « motion des 61 » et celui des ralliements des nationalistes « modérés » au FLN sont décrits et analysés par tous les ouvrages généraux des historiens et dans divers mémoires, dont ceux de Ferhat Abbas (Autopsie d’une guerre). Ils sont aussi évoqués dans les textes sur Abane Ramdane et dans les derniers volumes du tome III, La République des tourmentes, 1954-1959, de l’ouvrage de Georgette Elgey Histoire de la IVe République : vol. 2, Malentendu et passion et vol. 3, La Fin. Pour le ralliement du Parti communiste algérien, on peut ajouter aux sources précédentes les ouvrages d’Henri Alleg, du docteur Timsit et de Benyoucef Ben Khedda. Sur l’action des supplétifs algériens contre le maquis communiste de l’Oranais, on trouve des éléments dans les mémoires du bachagha Boualem (ou Boualam), Mon pays, la France, paru aux Éditions France-Empire en 1962. Pour le « front syndical », Mohammed Harbi (Le FLN, mirage et réalité) et Gilbert Meynier (Histoire intérieure du FLN) ont analysé la gestation et les activités de l’UGTA et Mohammed Lebjaoui, notamment vis-à-vis des commerçants, rend compte de son action dans Vérités sur la révolution algérienne. Côté messaliste, Benjamin Stora évoque la création et l’activité de l’USTA dans sa biographie de Messali Hadj. Le processus de création de l’UGEMA fait l’objet de longs développements dans les mémoires de Mohammed Harbi (Une vie debout) et dans ceux de Belaïd Abdesslam ainsi que dans l’ouvrage de Gilbert Meynier, Histoire intérieure du FLN. Plusieurs journaux algériens ont par ailleurs consacré des articles à la grève des étudiants et à la création et aux activités de l’UGEMA, témoignages à l’appui (notamment le périodique L’Université dans un numéro spécial consacré à la grève des étudiants de mai 1986, Algérie Actualité du 23 mai 1985, Libre Algérie de mai 1988, El Moudjahid du 19 mai 1992). Guy Pervillé, dans Les Étudiants algériens de l’université française 1880-1962 (CNRS, 1984) a décrit le « complexe populiste » des étudiants algériens et leur engagement dans la guerre d’indépendance. Malika Rahal, dans sa thèse sur l’Union démocratique du Manifeste algérien soutenue à l’INALCO en 2007, a évoqué les conditions du ralliement des partisans de Ferhat Abbas au FLN.
Pour les actions de Bellounis et les maquis messalistes en Kabylie, on se reportera surtout à l’ouvrage de Philippe Gaillard L’Alliance, aux récits d’Yves Courrière et au témoignage de Belkacem Krim (« Je suis un maquisard », Témoignages et documents sur la guerre d’Algérie, no 6, juillet 1958 — Centre d’information et de coordination pour la défense des libertés). Pour l’émergence du FLN en France, outre les ouvrages généraux, on dispose des mémoires de Mohammed Harbi et de Mohamed Méchati, ainsi que des ouvrages d’Ali Haroun et Salah Louanchi. Quant à la « journée des tomates », les historiens et les témoins ne se sont pas encore accordés sur le fait de savoir si les projectiles lancés sur la délégation conduite par Guy Mollet comprenaient effectivement des tomates. Divers témoignages, dont celui de Jacques Chevallier (archives privées), et un compte rendu de presse « à chaud » du Journal d’Alger semblent confirmer l’existence de ce légume ce jour-là — il était d’ailleurs en vente dans un magasin de primeurs — mais Georgette Elgey et d’autres en doutent. Pour l’accrochage de Palestro, on peut désormais se référer à l’ouvrage de Raphaëlle Branche L’Embuscade de Palestro (Armand Colin, 2010). L’opération « Oiseau bleu », révélée par Yves Courrière, a été décrite par beaucoup d’auteurs, dont Camille Lacoste-Dujardin (Opération Oiseau bleu), Philippe Gaillard (L’Alliance), Amar Hamdani (Krim Belkacem, le Lion des Djebels) et Éric Huitric (Le 11e choc, La Pensée moderne, 1976). Pour l’internationalisation du conflit et les négociations secrètes FLN-gouvernement français, on peut se référer notamment à Georgette Elgey (Histoire de la IVe République, tome III, 3e volume) et à Matthew Connelly (L’Arme secrète du FLN, Payot, 2011). Pour « Une première guerre des chefs ? », la référence principale est Le Courrier Alger-Le Caire de Mabrouk Belhocine.

CHAPITRE V
ALGER, 1957 : LE FLN A PERDU UNE BATAILLE…
Les sources pour rendre compte de ce qu’on appelle la « bataille d’Alger » des deux côtés de la Méditerranée, même si les Algériens contestent le plus souvent qu’il y eut une bataille à proprement parler, sont innombrables. Du côté français en particulier, sans doute parce qu’on a considéré qu’il s’agissait là d’une victoire, les récits et témoignages dans divers ouvrages sont légion, que leurs auteurs soient des chroniqueurs comme Pierre Pélissier (La Bataille d’Alger, Perrin, 1995) ou des acteurs des événements comme le général Jacques Massu (La Vraie Bataille d’Alger, Plon, 1971), le colonel Bigeard (Ma guerre d’Algérie, réédité en 2003 aux Éditions du Rocher, et des passages importants dans nombre d’autres ouvrages parmi les seize qu’il a écrits) et bien d’autres. Un ouvrage collectif, Alger 1940-1962. Une ville en guerre (Autrement, 1999, sous la direction de Jean-Jacques Jordi et Guy Pervillé), donne beaucoup d’éléments de contexte sur l’événement. Pour évoquer la « bataille d’Alger » du côté algérien, tous les ouvrages généraux déjà cités ainsi que la plupart des livres de mémoires donnent des informations et des points de vue intéressants. Mais la source la plus importante pour raconter ce moment essentiel de la guerre tel qu’il a été vécu « sur le terrain » est évidemment l’homme qui a mené la lutte au plan militaire, à la tête des combattants, Yacef Saadi. Dans un livre en trois tomes, La Bataille d’Alger, pas toujours fiable au niveau des détails mais contenant de nombreuses informations de première main et de témoignages directs ou indirects, il raconte presque au jour le jour les événements qui se sont déroulés de juin 1956 au début de l’automne 1957, soit des prémices de cette « bataille » jusqu’à sa fin. De façon moins précise et quelque peu « romancée » mais en respectant les principaux faits, on retrouve ce même récit dans le célèbre film de Gillo Pontecorvo La Bataille d’Alger (1966), dont Yacef Saadi fut le coscénariste et l’acteur principal. Les auteurs du présent ouvrage, pour lui faire préciser certains points, ont rencontré à plusieurs reprises séparément Yacef Saadi à Alger et à Cannes. Le récit qui est au cœur de ce chapitre lui doit beaucoup. Par ailleurs, avec pour motif immédiat de répondre à Massu après la parution de l’ouvrage de ce dernier cité ci-dessus, Mohammed Lebjaoui évoque dans Bataille d’Alger ou bataille d’Algérie ? beaucoup d’épisodes de ce moment de la guerre du point de vue du FLN. Saad Dahlab, dans ses mémoires, raconte pour sa part comment cette période a été vécue par les membres du CCE.
Pour l’attentat de la rue de Thèbes, outre le récit de Yacef Saadi et celui de Courrière, on peut lire le témoignage de celui qui a fabriqué et transporté la bombe, Philippe Castille, dans l’ouvrage de Bob Maloubier L’Affaire du bazooka. La confession de Philippe Castille (Filipacchi, 1988). Pour les condamnations à mort et les exécutions de militants du FLN, l’ouvrage de François Malye et Benjamin Stora François Mitterrand et la guerre d’Algérie est le plus documenté, notamment grâce à une consultation des archives judiciaires françaises. Les propos de Pierre Nicolaÿ sur le choix des premiers exécutés ont été recueillis par Sylvie Thénault, auteur du livre qui fait autorité sur la justice pendant la guerre (Une drôle de justice). Les propos d’Abdelkader Guerroudj et de Louisette Ighilahriz ont été recueillis par les auteurs de François Mitterrand et la guerre d’Algérie. Le recensement des attentats « contre-terroristes » à la bombe, préalables à ceux que réalisera le FLN à Alger, a été effectué par Mohammed Lebjaoui dans Bataille d’Alger ou bataille d’Algérie ? et par Yacef Saadi dans le tome II de La Bataille d’Alger. Georgette Elgey évoque aussi le « contre-terrorisme » dans son ouvrage déjà cité, où elle traite en détail de l’attitude des « ultras » européens et du rapport entre ceux-ci et l’armée française. Le débat au sein du FLN sur le terrorisme urbain est notamment analysé par Gilbert Meynier dans son Histoire intérieure du FLN et par Mohammed Harbi dans Le FLN, mirage et réalité. Cette question est évoquée aussi par Mohammed Lebjaoui et par Guy Pervillé (« Le terrorisme urbain dans la guerre d’Algérie », Militaires et guérilla dans la guerre d’Algérie, Complexe, 2001). Matthew Connelly dans L’Arme secrète du FLN cite une « directive » d’Abane Ramdane de l’automne 1956 incitant au terrorisme urbain. La plupart des informations sur le « réseau bombes » d’Alger proviennent de l’ouvrage de Yacef Saadi, des mémoires de Daniel Timsit et de témoignages des poseuses de bombes — celui de Zohra Drif ici utilisé résulte d’une interview publiée dans un numéro spécial de Science & Vie pour le cinquantenaire du 1er novembre en 2004. Les controverses autour de l’assassinat d’Amédée Froger ne permettent pas de déterminer de façon absolument certaine la responsabilité de son assassinat, attribué au FLN sans réserve par la plupart des auteurs (notamment Lebjaoui, Elgey, Courrière, Meynier, etc.) mais pas par tous. Claude Paillat l’attribue soit à des « ultras » — comme le fait Yacef Saadi —, soit à « des activistes gaullistes » dans Vingt Ans qui déchirèrent la France (tome II, La Liquidation 1954-1962, Robert Laffont, 1972). Le bilan des tués lors des ratonnades après l’enterrement d’Amédée Froger est celui, peu susceptible d’être exagéré, de Pierre Pélissier. Le témoignage de Pierre Chaussade est rapporté par Georgette Elgey. La remarque d’Abdelkader Guerroudj sur les exécutions des « pauvres bougres » provient de l’ouvrage de Malye et Stora.
Le débat autour de la grève des huit jours — sa date, sa durée, ses conséquences — est évoqué par plusieurs auteurs. Les réticences d’Ali Yahia sont rapportées par Gilbert Meynier (Histoire intérieure du FLN), celles de Krim Belkacem par Yacef Saadi, celles d’Ouamrane par lui-même dans l’interview à Algérie Actualité d’octobre 1984 déjà citée. Les massacres commis par l’armée française sont notamment décrits par Georgette Elgey dans son ouvrage déjà cité. Les citations de Massu sont extraites de son livre déjà cité. Les considérations sur la torture pratiquée par les militaires français s’appuient sur les très nombreuses sources algériennes et françaises qui l’évoquent. Le livre de référence sur le sujet a d’abord été celui de Pierre Vidal-Naquet, La Torture dans la République (Minuit, 1972 ; Maspero, 1975) puis, plus tard, celui de Raphaëlle Branche, La Torture et l’armée pendant la guerre d’Algérie (Gallimard, 2001 et 2016). L’assassinat de l’avocat Ali Boumendjel est évoqué dans le livre de Malika Rahal Ali Boumendjel, 1919-1957. Une affaire française, une histoire algérienne (Les Belles Lettres, 2010). L’arrestation de Larbi Ben M’Hidi, relatée par un grand nombre d’auteurs, garde une part de mystère (jusqu’à sa date, même si la plus probable est le 23 ou le 25 février), comme le constate dans son ouvrage déjà cité Khalfa Mameri. Saad Dahlab dans ses mémoires et Benyoucef Ben Khedda dans Mon témoignage sur l’arrestation de L. Ben M’Hidi (Alger, ENAG, 1988) ont tenté d’éclaircir autant que possible ses circonstances. Son exécution sommaire déguisée en suicide a été racontée par son auteur, le général Aussaresses, alors commandant. Il a récemment évoqué dans des interviews — en particulier au Monde après des entretiens avec Florence Beaugé — et des livres (Services spéciaux. Algérie 1955-1957, Perrin, 2001, et Je n’ai pas tout dit, Éditions du Rocher, 2008), sans le moindre remords ou même le moindre regret, son travail de tortionnaire et de tueur au service de l’armée à Philippeville puis à Alger. C’est dans le second livre cité qu’il a révélé dans le détail les modalités de l’assassinat de Ben M’Hidi. Certains contestent sa version, mais elle paraît corroborée par un témoignage d’un Algérien qui aurait vu son corps à la morgue et que rapporte Khalfa Mameri. Selon Massu, Bigeard lui aurait raconté que Ben M’Hidi pensait, voire souhaitait, mourir « en combattant » — ce que confirme Yacef Saadi.
Les circonstances du départ d’Alger du CCE, puis du voyage à pied vers les frontières du Maroc et de la Tunisie, sont rapportées par Saad Dahlab et, très probablement à partir du témoignage de Belkacem Krim, par Courrière. C’est dans le troisième tome de La Bataille d’Alger que Yacef Saadi rapporte les explications qu’il a obtenues de Belkacem Krim en 1962. Germaine Tillion a raconté ses rencontres et ses négociations avec Yacef Saadi — ce dernier fournissant sa propre version dans La Bataille d’Alger — dans Les Ennemis complémentaires (Éditions de Minuit, 1960).
Le rapt de l’avion transportant les responsables de l’extérieur du FLN a été rapporté par beaucoup d’auteurs. Côté français, le récit de Georgette Elgey dans son ouvrage déjà cité est assez détaillé. Côté algérien, il est évoqué notamment par Ben Bella (livre autobiographique avec Robert Merle) et Aït Ahmed (longue interview accordée au journaliste Hamid Barrada et jamais publiée, dans laquelle il suppose que ce « rapt » a été probablement « bénéfique à la révolution », et même une « bénédiction », en évitant une guerre des chefs « sur le point d’éclater »). Le massacre de Melouza est commenté par tous les auteurs de livres sur la guerre. Il est raconté de façon précise notamment par Philippe Gaillard, dans son ouvrage déjà cité. Il est également évoqué de façon précise, avec une interview de Mohammedi Saïd et plusieurs entretiens avec des témoins directs de la tuerie, dans le documentaire Les Années algériennes de Philippe Alfonsi, Bernard Favre, Patrick Pesnot et Benjamin Stora. Le commentaire de Yacef Saadi sur la « victoire des paras » provient d’un entretien avec l’un des auteurs.



Chronologie algérienne
de la guerre d’Algérie
(1830-1962)
1830
14 juin : une armée française forte de 37 000 hommes débarque dans la baie de Sidi Ferruch.
5 juillet : le dey d’Alger appose son sceau sur la convention qui livre Alger aux Français.

1831
5 janvier : prise d’Oran par les Français.

1832
22 novembre : Abd el-Kader est présenté par son père aux tribus Hachem Beni-Amer. Il a 24 ans. Il proclame le premier djihad contre les infidèles.

1833
29 septembre : prise de Bougie par le général Trezel.

1834
26 février : signature de deux traités entre Abd el-Kader et le général Desmichels qui reconnaît la souveraineté de « l’émir des croyants ».
22 juillet : ordonnance qui confirme le caractère définitif de la conquête française. Un gouverneur général est nommé pour administrer « les possessions françaises dans le nord de l’Afrique ».

1835
28 juin : Abd el-Kader inflige une défaite au général Trezel à la Macta.

1836
13 janvier : prise de Tlemcen.
septembre : le général Clauzel loue des lots de colonisation dans la Mitidja.

1837
30 mai : le traité de la Tafna, signé par Bugeaud, reconnaît Abd el-Kader comme le souverain des deux tiers de l’Algérie.
13 octobre : prise de Constantine par les Français.

1839
18 novembre : Abd el-Kader déclare la guerre. L’ordre est donné d’évacuer la Mitidja.

1841
22 février : Bugeaud est nommé gouverneur général de l’Algérie. Fin de « l’occupation restreinte » et guerre totale.

1843
14 mai : prise de la smala d’Abd el-Kader par le duc d’Aumale. Massacres des populations environnantes. Abd el-Kader se réfugie au Maroc.

1844
14 août : bataille d’Isly près d’Oujda.

1847
23 décembre : reddition d’Abd el-Kader.

1848
12 novembre : l’Algérie est proclamée dans la Constitution partie intégrante de la France.

1850
Insurrection dans les Aurès et les Zibans, à l’appel de Bou Ziane. Toute la tribu des Zaatcha (entre Biskra et Ouarbla) est massacrée.

1851
Insurrection en Kabylie sous la direction de Bou Baghla. Trente villages détruits en représailles.

1852
Révolte de Laghouat dirigée contre les khalifats nommés par les Français.

1860
17-19 septembre : voyage de Napoléon III à Alger. Il évoquera la possibilité d’un « royaume arabe ».

1863
22 avril : sénatus-consulte au sujet de la propriété collective des tribus. Création des communes mixtes.

1864
11 mars : insurrection des Flittas dans la région de Relizane, et des Ouled Sidi Cheykh, prêchée par Si-Lalla.

1865
3 juin : 100 000 hectares à la Société générale algérienne dirigée par Paulin Talabot.
14 juillet : le droit à la naturalisation sur demande est accordé aux indigènes juifs et musulmans.

1867
novembre : famines épouvantables jusqu’en juin 1868.

1870
24 octobre : décrets Crémieux qui accordent la nationalité française aux Juifs d’Algérie.

1871
14 mars : début de l’insurrection dirigée par le bachagha Mokrani et ses frères contre les projets de confiscation des terres. Elle touche principalement la Kabylie.
8 avril : la guerre sainte est proclamée par El Haddad, cheikh des Khouan Rahntaniya.
5 mai : Mokrani est tué par les troupes françaises.
13 septembre : reddition des Zouara. La Kabylie est soumise.
Décembre : 500 000 hectares des meilleures terres sont confisqués en Kabylie.

1872
2 juillet : consécration de la basilique Notre-Dame-d’Afrique.

1873
26 juillet : loi Warnier sur les terres indivises.

1881
Pour le système des rattachements, l’Algérie est intégrée directement à la France. Les territoires civils (104 830 km) sont répartis entre 196 communes de plein exercice et 77 communes mixtes. Sous la direction de Bou Amama, les Ouled Sidi Cheykh se révoltent une nouvelle fois. Instauration du Code de l’indigénat qui fixe une série de pénalités exorbitantes du droit commun pour les Algériens musulmans.

1886
10 septembre : un décret enlève aux cadis dans l’Algérie tout entière la connaissance de toutes les questions immobilières.

1889
26 juin : une loi impose la citoyenneté française à tous les fils d’étrangers qui ne la refusent pas. Cette naturalisation automatique ne concerne pas les Algériens musulmans.

1898
25 août : l’Algérie reçoit la promesse de l’autonomie financière, la création immédiate d’une Assemblée coloniale élue, les délégations financières.

1900
29 décembre : une loi confère à l’Algérie la personnalité civile et un budget spécial.

1901
26 avril : un village de colonisation, Margueritte, est assailli par une centaine d’Algériens musulmans révoltés.

1903
5 septembre : passage en Algérie du cheikh Abdouh, muphti du Caire et principal dirigeant du mouvement réformateur de la Nahda. Il se déclare frappé par le conservatisme et le rigorisme religieux dans les populations musulmanes d’Algérie.

1908
Publication d’un projet d’extension de la conscription obligatoire aux Algériens musulmans.

1911
31 janvier-3 février : parution des décrets instituant le service militaire obligatoire pour les Algériens musulmans. « Exode de Tlemcen » : des centaines de familles musulmanes quittent l’Algérie pour échapper au projet de conscription.

1914-1918
Pour la guerre, le recrutement indigène fournit 173 000 militaires dont 87 500 engagés ; 25 000 soldats musulmans et 22 000 Français d’Algérie tombent sur les champs de bataille. 119 000 travailleurs algériens viennent, en plus, travailler en métropole.

1919
4 février : promulgation de lois et décrets qui accordent une représentation élue à un plus grand nombre de musulmans pour toutes les assemblées d’Algérie (100 000 pour les conseils généraux et les délégations financières ; 400 000 pour les conseils de douar).
mars : fondation de l’Ikdam (résolution, audace) par l’émir Khaled, descendant de l’émir Abd el-Kader.
mai : pétition de l’émir Khaled au président Wilson.
novembre : victoire écrasante d’une liste conduite par l’émir Khaled aux élections municipales d’Alger (élections annulées en 1920).

1920
octobre : grande famine en Algérie.

1922
avril : parution du premier numéro du Paria, créé à l’initiative des communistes, pour l’indépendance des colonies.
octobre : victoire de l’émir Khaled aux élections départementales partielles d’Alger.

1924
juillet : meetings de l’émir Khaled à Paris.
décembre : congrès des travailleurs nord-africains à Paris, organisé par le PCF.

1925
juillet : parution du premier numéro d’Al Moutaquid, « La Critique », journal fondé par Abdelhamid Ben Badis, exprimant les idées du courant réformiste musulman.

1926
20 juin : fondation de l’Étoile nord-africaine (ENA), à Paris, qui réclame « l’indépendance de l’Afrique du Nord ».

1927
septembre : création de la Fédération des élus musulmans d’Algérie, avec à sa tête le docteur Bendjelloul, un des représentants du mouvement des Jeunes Algériens.

1929
20 novembre : dissolution de l’Étoile nord-africaine.

1931
5 mai : Abdelhamid Ben Badis fonde l’Association des oulémas réformistes d’Algérie. Avec pour devise : « L’arabe est ma langue, l’Algérie est mon pays, l’islam est ma religion. » Ferhat Abbas publie Le Jeune Algérien.

1933
28 mai : reconstitution de l’Étoile nord-africaine, avec à sa tête Messali Hadj.

1934
5 août : affrontements sanglants entre populations musulmane et juive de Constantine.

1936
7 juin : la Fédération des élus, l’Association des oulémas et les communistes fondent le Congrès musulman algérien, dans le cadre du Front populaire.
novembre : discussions autour du projet Blum-Viollette (la pleine citoyenneté pour 21 000 Français musulmans). Refus du projet dans les « milieux ultras » européens, et chez les indépendantistes de l’Étoile.

1937
26 janvier : dissolution de l’ENA par le gouvernement de Front populaire.
11 mars : les nationalistes algériens proclament le Parti du peuple algérien (PPA), qui prend la suite de l’ENA.

1939
11 février : Thorez présente l’Algérie comme « une nation en formation ».
26 septembre : dissolution des formations démocratiques en Algérie. Arrestations des principaux dirigeants nationalistes algériens.

1940
7 octobre : le ministre de l’Intérieur Peyrouton abolit le décret Crémieux de naturalisation des Juifs d’Algérie.

1942
8 novembre : débarquement anglo-américain à Alger.

1943
26 mai : présentation du « Manifeste algérien ».
30 mai : arrivée du général de Gaulle à Alger.
12 décembre : dans son discours de Constantine, le général de Gaulle annonce des réformes pour l’Algérie.

1944
7 mars : de Gaulle signe une ordonnance qui abolit toutes les mesures d’exception applicables aux musulmans. L’ancien collège électoral musulman est ouvert à tous les Algériens âgés de 21 ans.

1945
2 avril : premier « congrès des Amis du manifeste de la liberté ».
8 mai : manifestations, émeutes et début des violentes répressions dans le Constantinois, à Sétif et Guelma. 103 morts parmi les Européens, de très nombreux morts algériens musulmans (15 000 selon le général Tubert, 45 000 selon les indépendantistes).
17 août : une ordonnance accorde aux musulmans du deuxième collège la possibilité d’envoyer au Parlement un nombre de représentants égal à celui des Français du premier collège.

1946
16 mars : la Constituante vote une loi d’amnistie à propos de l’Algérie.
avril : fondation de l’Union démocratique du manifeste algérien (UDMA) de Ferhat Abbas.
15 octobre : « plan d’industrialisation » pour l’Algérie.
20 octobre : fondation du Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques (MTLD), de Messali Hadj, façade légale du PPA interdit.
10 novembre : élections législatives. Le MTLD a cinq députés.

1947
15 février : le congrès du PPA-MTLD décide la création d’une organisation clandestine pour la lutte armée en Algérie (« l’Organisation spéciale » ou OS).
27 août : adoption du « statut de l’Algérie » par le Conseil des ministres.
20 septembre : adoption par l’Assemblée nationale du « statut de l’Algérie ». Tous les députés musulmans algériens le récusent.
1er-26 octobre : élections municipales. Au deuxième collège, le MTLD s’empare de la totalité des sièges dans les grandes villes algériennes.

1949
avril : crise « berbériste » dans la Fédération de France du MTLD. L’OS attaque la poste d’Oran.

l950
La police procède au démantèlement de l’OS en Algérie.

1952
2 février : création à Paris d’un Front d’unité et d’action entre les partis nationalistes d’Afrique du Nord.
3-8 décembre : soulèvement au Maroc, contre l’assassinat en Tunisie du syndicaliste Ferhat Hached.

1953
20 avril : congrès du MTLD. Les partisans de Messali Hadj sont éliminés du Comité central. Crise entre « centralistes » et « messalistes ».
20 août : déposition du sultan du Maroc.

1954
mars-avril : création du Comité révolutionnaire d’unité et d’action (CRUA) qui veut réunifier les différentes tendances du mouvement indépendantiste algérien et entend préparer l’insurrection en Algérie.
7 mai : défaite militaire française à Diên Biên Phu.
juin : formation du « Comité des 22 » par des anciens membres de l’Organisation spéciale (OS, branche armée du PPA-MTLD, créée en 1947) qui décident de se lancer dans la lutte armée.
13-15 juillet : le congrès des partisans de Messali Hadj à Hornu (Belgique) consacre la scission du MTLD.
13 juillet : entretien Ben Bella-Boudiaf en Suisse.
juillet : dissolution du CRUA.
31 juillet : dans un discours prononcé à Carthage, le président du Conseil Mendès France reconnaît le principe d’autodétermination en Tunisie.
13-16 août : congrès à Alger des partisans du Comité central (« centralistes »), opposé à Messali Hadj.
août : accord entre le « Comité des 22 » et Krim Belkacem.
1er novembre : création du Front de libération nationale (FLN) et de l’Armée de libération nationale (ALN). La guerre commence en Algérie.
5 novembre : le MTLD est dissous par les autorités françaises. Arrestation de nombreux dirigeants du MTLD.
9 novembre : le PCF condamne l’action armée du FLN.
20 novembre : accord franco-tunisien pour l’arrêt de la lutte armée.
3 décembre : proclamation par Messali Hadj de la création du MNA (Mouvement national algérien).

1955
5 janvier : François Mitterrand, ministre de l’Intérieur français, prône le recours à la force et présente un programme de réformes pour l’Algérie.
15 janvier : mort de Didouche Mourad au combat.
janvier-février : tractations entre représentants du FLN et du MNA au Caire et à Alger.
20 janvier : premières grandes opérations de l’armée française dans les Aurès.
1er février : Jacques Soustelle est nommé gouverneur général par le gouvernement Mendès France, en remplacement de Roger Léonard.
11 février : arrestation de Mostefa Ben Boulaïd, dirigeant des Aurès.
16 mars : arrestation de Rabah Bitat.
20 mars : rapport Mairey sur le comportement de la police française à Edgar Faure.
28 mars : contacts entre Jacques Soustelle et des nationalistes algériens qui ne sont pas au FLN.
1er avril : vote de l’état d’urgence en Algérie pour six mois.
avril : l’UDMA de Ferhat Abbas et le Parti communiste algérien participent aux élections cantonales.
18-24 avril : le FLN participe à la conférence afro-asiatique de Bandoeng. Naissance du « tiers-monde » politique.
23 avril : établissement en Algérie de la censure préalable.
13 mai : le général Cherrière, commandant en chef en Algérie, définit le principe de la responsabilité collective.
3 juin : signature des accords franco-tunisiens.
15 juin : dans un tract, le FLN dénonce les nationalistes modérés.
juin : le Comité central du PCA se prononce en faveur de la lutte armée, à la différence du PCF.
juin : échec des tractations entre FLN et MNA.
13 juillet : création de l’Union générale des étudiants musulmans algériens (UGEMA).
20 août : grande offensive de l’ALN dans le Nord-Constantinois. 71 victimes civiles européennes. Répression française : 1 273 tués officiellement, 12 000 selon le FLN. Émeutes au Maroc.
30 août : rappel de 60 000 « disponibles » en France.
12 septembre : interdiction du PCA. Suspension d’Alger républicain.
15 septembre : le journaliste Robert Barrat publie dans France Observateur une interview dans les maquis de « chefs rebelles ». Il est arrêté.
26 septembre : motion de 61 députés musulmans refusant l’intégration.
30 septembre : inscription de la « question algérienne » à l’ONU.
octobre : mouvement de soldats français pour la paix en Algérie. Échec de l’action armée du MNA en Oranie. Action conjuguée algéro-marocaine dans le Rif et au Maroc.
16 novembre : retour triomphal de Mohammed V au Maroc.
2 décembre : dissolution de l’Assemblée nationale française.
10 décembre : les élections en Algérie sont ajournées sine die. Formation du Front républicain en France qui se prononce pour « la Paix en Algérie ».
23 décembre : les élus UDMA démissionnent de leurs mandats et demandent la création d’une République algérienne.

1956
2 janvier : victoire du Front républicain aux élections législatives françaises.
janvier : l’UDMA rejoint le FLN
16 janvier : motion de 61 élus musulmans, « nationalistes modérés », demandant la nationalité algérienne.
1er février : en France, investiture du gouvernement Guy Mollet.
2 février : Jacques Soustelle quitte Alger, acclamé par la population européenne.
6 février : Guy Mollet conspué à Alger par les ultras européens. Démission du général Catroux, ministre résident en Algérie.
9 février : Robert Lacoste est nommé ministre résident en Algérie.
12 février : ralliement des Oulémas au FLN.
février : le FLN rejette toute alliance avec le MNA.
16 février : naissance, en France, de l’Union syndicale des travailleurs algériens (USTA), messaliste.
20 février : naissance, en Algérie, de l’Union générale des travailleurs algériens (UGTA), frontiste.
2 mars : indépendance du Maroc.
12 mars : l’Assemblée nationale française vote les « pouvoirs spéciaux ». Envoi du contingent en Algérie. La SFIO et le PCF votent « pour ».
mars : création des « Combattants de la libération » par le PCA.
20 mars : indépendance de la Tunisie.
27 mars : mort de Mostefa Ben Boulaïd, victime d’un colis piégé parachuté par l’armée française.
28 mars : le leader nationaliste marocain Allal El-Fassi réclame le Sahara occidental.
11 avril : dissolution de l’Assemblée algérienne.
12 avril : première rencontre secrète, à la demande de Guy Mollet, entre des représentants de la SFIO et le FLN au Caire.
16 avril : mort de Souidani Boudjemaa, membre du « Comité des 22 ».
22 avril : Ferhat Abbas rallie officiellement le FLN.
18 mai : massacre de soldats français du contingent, à Palestro, par le commando « Ali Khodja ». Émotion de l’opinion publique française.
27-28 mai : premier ratissage par l’armée française de la Casbah d’Alger.
2 juin : mort de l’aspirant Maillot (PCA).
19 juin : exécutions — les premières — de militants du FLN, Ahmed Zahana et Abdelkader Ferradj, guillotinés à la prison de Barberousse à Alger.
20-22 juin : vague d’attentats individuels à Alger.
26 juin : le pétrole jaillit à Hassi-Messaoud.
1er juillet : les « Combattants de la libération » (PCA) intègrent le FLN.
5 juillet : Grève anniversaire, organisée par le FLN, de la prise d’Alger du 5 juillet 1830.
10 août : bombe « contre-terroriste », déposée par des Européens rue de Thèbes dans la Casbah d’Alger. Plusieurs dizaines de victimes musulmanes.
20 août : congrès du FLN dans la vallée de la Soummam : création du Conseil national de la révolution algérienne (CNRA) et du Comité de coordination et d’exécution (CCE).
1er septembre : nouvelle rencontre secrète à Rome entre des représentants de la SFIO et du FLN.
23 septembre : mort de Zighout Youssef.
30 septembre : premiers attentats FLN à la bombe à Alger.
septembre : plus de 400 000 soldats français en Algérie.
été : affrontements entre maquis du MNA et troupes du FLN qui tournent à l’avantage de ces dernières.
22 octobre : détournement, par l’aviation française, sur Alger de l’avion marocain avec à son bord Ben Bella et ses compagnons, qui sont arrêtés.
1er novembre : début de l’expédition franco-britannique de Suez.
13 novembre : le général Raoul Salan est nommé commandant en chef des troupes françaises en Algérie.
décembre : Mohammed Lebjaoui responsable de la Fédération de France du FLN.
27 décembre : assassinat d’Amédée Froger, responsable de l’Association des maires d’Algérie. « Ratonnades » lors de ses obsèques.

1957
7 janvier : une ordonnance confie au général français Massu et à la 10e division parachutiste les pouvoirs de police sur le Grand Alger.
28 janvier : début d’une grève de huit jours organisée par le FLN.
10 février : bombes dans des stades à Alger.
12 février : exécutions de militants algériens et de Fernand Iveton.
18 février : à la suite de ses prises de position sur la torture, le général français Jacques Pâris de Bollardière est relevé de son commandement.
18 février : le président tunisien Habib Bourguiba demande l’évacuation des troupes françaises de son pays.
23 ou 25 février : arrestation de Larbi Ben M’Hidi.
fin février : arrestation de Mohammed Lebjaoui puis de Salah Louanchi à Paris.
5 mars : assassinat de Ben M’Hidi maquillé en suicide.
23 mars : assassinat d’Ali Boumendjel maquillé en suicide.
mars : le CCE quitte Alger.
24 mars : première lettre de démission de Paul Teitgen, préfet de police d’Alger.
2I mai : chute du gouvernement de Guy Mollet.
28 mai : massacre de Melouza perpétré par une unité de l’ALN.
11 juin : « ratonnades » aux obsèques des victimes des bombes du Casino de la Corniche. Arrestation de Maurice Audin. Son corps ne sera jamais retrouvé.
1er-7 juin : investiture du gouvernement français Bourgès-Maunoury.
juin : le CCE s’installe à l’étranger, à Tunis.
juillet : Omar Boudaoud responsable de la Fédération de France du FLN.
20 août : réunion du CNRA au Caire. Remaniement du CCE.
1er septembre : appel de Messali Hadj pour une trêve avec le FLN.
12 septembre : démission de Paul Teitgen.
24 septembre : arrestation de Yacef Saadi, responsable de la zone autonome d’Alger du FLN.
8 octobre : mort d’Ali la Pointe, adjoint de Yacef Saadi.
octobre : démantèlement complet de la zone autonome d’Alger.
25 octobre : dans une déclaration, le FLN maintient le préalable de l’indépendance pour l’ouverture de négociations avec le gouvernement français.
octobre-novembre : la direction du MNA est décapitée par l’assassinat de ses principaux dirigeants. Le FLN prend le dessus en France.
novembre : accord entre Mohamed Bellounis, responsable des maquis du MNA en Algérie, et l’armée française.
22 novembre : le roi du Maroc et Habib Bourguiba proposent leurs « bons offices » pour régler la question algérienne.
26 décembre : Abane Ramdane est assassiné au Maroc par d’autres responsables du FLN.

1958
28 janvier : dissolution à Paris de l’Union générale des étudiants musulmans d’Algérie.
8 février : l’aviation française bombarde le village tunisien frontalier de l’Algérie, Sakhiet Sidi Youcef. Nombreuses victimes tunisiennes et algériennes.
14 février : réunion du CCE au Caire.
30 mars : journée de solidarité mondiale avec l’Algérie.
27-30 avril : conférence maghrébine de Tanger.
29 avril : ralliement des forces de « Kobus » au FLN.
avril : la direction de la Fédération de France du FLN s’installe en Allemagne.
9 mai : le FLN annonce l’exécution de trois militaires français.
13 mai : à Alger, les manifestants européens s’emparent du Gouvernement général. Formation d’un Comité de salut public présidé par le général Massu.
14 mai : appel de Massu au général de Gaulle. Déclaration du général Salan : « Je prends en main provisoirement les destinées de l’Algérie française. »
15 mai : le général de Gaulle se déclare prêt « à assumer les pouvoirs de la République ».
16 mai : « fraternisation » franco-musulmane sur le Forum d’Alger.
1er juin : investiture du gouvernement de Gaulle.
4 juin : le général de Gaulle à Alger : « Je vous ai compris. »
2 juillet : nouveau voyage du général de Gaulle en Algérie.
14 juillet : assassinat de Mohamed Bellounis par une unité d’élite de l’armée française (11e Choc).
22 juillet : saisie du journal du FLN, El Moudjahid, par les autorités tunisiennes.
25 août : actions armées du FLN en France.
19 septembre : constitution du Gouvernement provisoire de la République algérienne (GPRA) présidé par Ferhat Abbas.
3 octobre : discours du général de Gaulle annonçant le plan de Constantine.
23 octobre : conférence de presse du général de Gaulle, qui offre « la paix des braves ».
25 octobre : le GPRA repousse la proposition de « paix des braves » du général de Gaulle.
23-30 novembre : élections législatives. Succès de l’UNR, le parti du général de Gaulle.
4 décembre : le général de Gaulle se rend à nouveau en Algérie.
8 décembre : conférence des peuples africains à Accra.
13 décembre : l’Assemblée générale de l’ONU repousse par 18 voix et 28 abstentions contre 35 une résolution reconnaissant le droit de l’Algérie à l’indépendance.
19 décembre : le général Salan est remplacé par le délégué général Paul Delouvrier et le général Challe.
21 décembre : le général de Gaulle est élu président de la République française et de la Communauté.
fin décembre : réunion interwilayas de l’ALN. Absence des wilayas 2 et 5.

1959
janvier : mesures de grâce en faveur de condamnés algériens, libération de Messali Hadj.
7 mars : Ahmed Ben Bella et ses compagnons de captivité sont transférés à l’île d’Aix.
9 mars : Ali Hambli se rend avec ses troupes à l’armée française.
28 mars : les colonels des wilayas 3 et 4, Amirouche et Si Haouès, sont tués au combat.
mars : crise au sein du GPRA après le suicide d’Amira au Caire.
29 avril : le général de Gaulle au député Pierre Laffont : « L’Algérie de papa est morte. »
mai : rencontre en Suisse des responsables de réseaux de soutien au FLN.
21 juillet : début de l’opération « Jumelles » en Kabylie, qui va décimer les maquis de l’intérieur.
29 juillet : mort d’Aïssat Idir, le fondateur de l’UGTA.
juillet : début de la réunion des dix colonels de l’ALN.
début août : première « tournée des popotes » du général de Gaulle.
16 septembre : dans un discours télévisé, le général de Gaulle annonce le principe du recours à l’autodétermination pour les Algériens par voie de référendum.
28 septembre : réponse du GPRA au discours du 16 septembre du général de Gaulle. Les Algériens demandent des garanties sur l’autodétermination.
20 novembre : le GPRA désigne les prisonniers de l’île d’Aix pour négocier avec la France. Refus du général de Gaulle.
décembre : fin de la réunion des colonels. Désignation d’un nouveau CNRA.
16 décembre : début de la réunion à Tripoli du CNRA.

1960
18 janvier : fin de la réunion du CNRA. Reconduction du « gouvernement » dirigé par Ferhat Abbas. Houari Boumediene chef d’état-major de l’ALN.
24 janvier : début de la « semaine des barricades ».
1er février : le camp retranché des Facultés, dirigé par Pierre Lagaillarde, se rend. Fin des « barricades ».
19 février : appel de Ferhat Abbas aux Européens pour édifier une « République algérienne ».
24 février : découverte du réseau Jeanson de soutien au FLN.
3-5 mars : deuxième « tournée des popotes ». De Gaulle parle d’« Algérie algérienne ».
30 avril : voyage de Belkacem Krim à Pékin.
mai : parution du premier numéro de Vérité-Liberté, journal qui dénonce la guerre d’Algérie.
6 juin : l’UGEMA et l’UNEF signent un communiqué commun à Lausanne appelant à trouver « une solution politique » à la guerre.
10 juin : Si Salah, chef de la wilaya 4, est reçu à l’Élysée, à l’insu du GPRA.
14 juin : dans une déclaration, de Gaulle offre aux chefs de l’insurrection de négocier.
25-29 juin : pourparlers de Melun, entre le FLN et le gouvernement français, qui échouent.
5 septembre : procès du réseau Jeanson. Publication du Manifeste des 121 sur le droit à l’insoumission.
7 octobre : l’URSS reconnaît de facto le GPRA.
22 octobre : attaque de postes de harkis à Paris.
27 octobre : manifestations en France à l’initiative de l’UNEF contre la guerre d’Algérie.
4 novembre : discours du général de Gaulle ; allusion à une « République algérienne, qui existera un jour ».
22 novembre : Louis Joxe est nommé ministre des Affaires algériennes.
9-13 décembre : voyage du général de Gaulle en Algérie. Violentes manifestations européennes. Premières manifestations de masse de rue, depuis la « bataille d’Alger », organisées par le FLN à Alger.
19 décembre : l’Assemblée générale de l’ONU reconnaît le droit de l’Algérie à l’indépendance.

1961
8 janvier : référendum en France sur la politique algérienne du général de Gaulle. Large succès du « oui ».
25 janvier : assassinat de Me Popie par un commando du Front de l’Algérie française. Le général français Maurice Challe contre la politique du général de Gaulle.
février : création de l’Organisation armée secrète (OAS).
20-22 février : Ahmed Boumendjel rencontre Georges Pompidou à Lucerne et à Neuchâtel.
17 mars : annonce de pourparlers entre la France et le GPRA.
3I mars : le maire d’Évian est assassiné par l’OAS.
11 avril : conférence de presse du général de Gaulle. Allusion à un « État algérien souverain ».
22 avril : les généraux français Challe, Jouhaud et Zeller, peu après rejoints par le général Salan, s’emparent du pouvoir à Alger.
23 avril : Oran est aux mains des putschistes, mais le coup échoue à Constantine. Le gouvernement français décrète l’état d’urgence, et le recours à l’article 16 de la Constitution.
25 avril : échec du putsch. Reddition du général Challe. Salan, Jouhaud et Zeller entrent dans la clandestinité.
5 mai : première réunion secrète de l’OAS à Alger, sous la direction du colonel Godard. L’organisation est mise sur pied.
20 mai : ouverture des négociations d’Évian.
mai : Messali Hadj refuse de participer aux négociations d’Évian.
13 juin : les négociations d’Évian sont suspendues.
21-23 juin : Bizerte investie par l’armée française.
5 juillet : « journée contre la partition » organisée par le FLN. Répression de manifestations à Alger : au moins 70 morts.
15 juillet : démission de l’état-major de l’ALN.
19 juillet : ouverture des conversations de Lugrin, suspendues le 28.
23 juillet : mort du commandant Si Salah.
9-28 août : réunion du CNRA à Tripoli.
26 août : Benyoucef Ben Khedda succède à Ferhat Abbas à la tête du GPRA.
8 septembre : attentat manqué de Pont-sur-Seine contre le général de Gaulle.
17 octobre : violentes répressions des manifestations d’Algériens à Paris.
1er novembre : journée pour l’indépendance de l’Algérie organisée par le FLN.
4 novembre : arrestation d’Abderrahmane Farès.
9-13 novembre : manifestations et contre-manifestations à Alger.
6 décembre : la gauche française organise une « journée anti-OAS ».

1962
5 février : conférence de presse du général de Gaulle : il annonce que l’issue en Algérie est proche.
février : multiplication des attentats de l’OAS en Algérie et en France.
8 février : manifestations anti-OAS à Paris. Intervention brutale de la police au métro Charonne : 9 morts.
10 février : ouverture des conversations entre le GPRA et le gouvernement français aux Rousses.
19 février : protocole d’accord entre les deux parties.
26 février : vague d’attentats sans précédent contre les musulmans à Alger.
7 mars : ouverture de la deuxième conférence d’Évian.
18 mars : signature des accords d’Évian.
19 mars : cessez-le-feu.
26 mars : fusillade de la rue d’Isly à Alger. L’armée française tire sur les manifestants européens : 46 morts.
8 avril : référendum très favorable à la politique algérienne du gouvernement français.
14 avril : Georges Pompidou est nommé Premier ministre en remplacement de Michel Debré. Condamnation à mort du général Jouhaud.
20 avril : arrestation du chef de l’OAS, Raoul Salan.
3 mai : à Alger, explosion d’une voiture piégée : 62 morts musulmans.
27 mai : réunion du CNRA à tripoli. Crise du FLN.
15 juin : conversations entre l’OAS et le FLN pour une cessation des attentats.
26 juin : le conseil interwilayas, composé en grande partie des responsables des maquis de l’intérieur, demande au GPRA la dégradation des membres de l’état-major.
30 juin : le GPRA dégrade les membres de l’état-major.
1er juillet : référendum d’autodétermination en Algérie : 5 975 581 voix pour le « oui », 16 534 pour le « non ».
3 juillet : reconnaissance officielle, par la France, de l’indépendance de l’Algérie. Le GPRA arrive à Alger.
5 juillet : l’indépendance est proclamée. Enlèvements et exécutions de « pieds-noirs » à Oran.
juillet : luttes intestines dans l’Algérie indépendante. Ahmed Ben Bella et ses amis annoncent à Tlemcen la formation d’un « bureau politique » qui s’oppose au GPRA.
22 août : le général de Gaulle échappe à un attentat au Petit-Clamart, organisé par un commando de l’OAS.
fin août : incidents sanglants entre wilayas rivales en Algérie. Début de représailles contre les harkis.
9 septembre : l’Armée nationale populaire (ANP), commandée par le colonel Houari Boumediene, fait son entrée à Alger.
20 septembre : élection d’une Assemblée constituante algérienne.
27 septembre : Mohamed Boudiaf, l’un des « chefs historiques du FLN », crée le Parti de la révolution socialiste (PRS).
29 novembre : le Parti communiste algérien est interdit.



Glossaire des mots arabes cités
Agha, bachagha (ou bachaga) : titre supérieur à celui de caïd, selon une appellation turque.
Allah : nom de Dieu, Dieu.
Bey : titre, d’origine turque, d’un haut dignitaire détenteur du pouvoir.
Cadi : juge.
Caïd : responsable administratif et militaire arabe.
Chahid, Chouhada (plur.) : martyr, mort au combat. On parle souvent au pluriel de chahids.
Chaouch : huissier, appariteur, par extension serviteur.
Chaouia : langue de l’Aurès, habitant de l’Aurès.
Cheikh : maître, chef de tribu, titre de respectabilité.
Daïra : district, circonscription.
Dechra : hameau.
Dey : titre des régents d’Alger, mot d’origine turque.
Djazair : Algérie.
Djebel : massif montagneux.
Djemâa : assemblée.
Djihad : guerre sainte.
Djounoud (plur.) : soldats, combattants.
Douar : village, partie d’une commune.
Fidaï, fedayin (plur.) : membre d’un commando prêt au sacrifice.
Goumier : soldat « indigène » de l’armée française membre d’un goum.
Harki : supplétif algérien de l’armée française, membre d’une harka (qui signifie « mouvement »).
Kafer : mécréant.
Khalifat : territoire sous l’autorité du calife (souverain musulman successeur de Mahomet).
Khemas : ouvrier saisonnier.
Mahdi : envoyé de Dieu.
Mechta : petit village, hameau.
Medersa : établissement d’enseignement musulman.
Moudjahid, moudjahidine (plur.) : combattant de l’ALN, combattant de la foi, soldat du djihad. Bien qu’il s’agisse d’un pluriel, on met souvent un « s » à moudjahidines.
Moussebel, moussebeline : auxiliaire de l’ALN, résistant « civil ». Bien qu’il s’agisse d’un pluriel, on met souvent un « s » à moussebelines.
Nidham : nom arabe pour l’organisation politico-administrative du FLN.
Ouléma : savant religieux musulman, docteur de la foi musulmane (on dit aussi Oulama, qui est un pluriel).
Pacha : gouverneur d’une province, mot d’origine turque.
Roumi : nom donné aux chrétiens par les musulmans, infidèle.
Taleb : étudiant en théologie musulmane, lettré.
Umma : communauté des musulmans.
Watan : nation, patrie.
Zaïm : chef charismatique, leader politique.
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Pour rendre plus commode la consultation de cette bibliographie, notamment pour le lecteur voulant connaître les principales sources utilisables pour approfondir sa connaissance de tel ou tel aspect de la guerre d’indépendance, elle est divisée en « chapitres ». Dans l’ordre : I. Ouvrages généraux sur les Algériens, la guerre d’indépendance, les nationalistes ; II. Autobiographies, mémoires, récits de vie d’acteurs algériens de la guerre ; III. Biographies d’acteurs algériens de la guerre d’indépendance ; IV. Les femmes algériennes dans la guerre ; V. Les immigrés algériens en France et le 17 octobre 1961 ; VI. Ouvrages généraux sur la guerre d’Algérie ; VII. Ouvrages sur l’armée française, les officiers, les soldats, les appelés ; VIII. Sur l’opposition française à la guerre ; IX. Sur les principaux acteurs français de la guerre.
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  Préface de Mohammed Harbi

  
    Peut-on raconter autrement l’histoire de la guerre d’Algérie ? L’ambition de ce livre est de rapporter, en se fondant sur toutes les sources possibles et en particulier sur des documents inédits ou difficilement accessibles, un récit, lisible par tous, de cette guerre telle qu’elle a été vue, vécue et relatée par les Algériens, et en premier lieu par les militants et combattants indépendantistes.

    Ce changement de perspective permet de jeter un regard neuf sur ce qu’on appelle généralement, du côté algérien, la guerre d’indépendance, la guerre de libération nationale ou la Révolution. Qu’il s’agisse des dates essentielles, du nombre des victimes, du déroulement des batailles, du comportement des populations civiles, des rapports entre Européens et Algériens, de l’utilisation de la violence, des visions de l’avenir ou, bien sûr, des « héros », tous les aspects du conflit, et notamment les plus tragiques, prennent un tour totalement différent, et très instructif, dès que l’on considère les faits à partir de ce point de vue. Ce qui éclaire aussi d’un jour nouveau le destin contemporain de l’Algérie.
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